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agissant en cette qualité et M. l-lenry Chéron . Ministre des finan -
ces, agissant en cette qualité ,

Dune part :
M. Stanislas Simon, Président du Conseil d'Administration d e

la Banque de l'Indochine, agissant au nom de ladite banque et
autorisé à cet effet par délibération du ConeiJ d'Administration ,
en date du ô novembre 1929 .

D'autre part ,
Ont été arrêtées les dispositions suivantes qui entreront e n

vigueur dès la promulgation de la loi approuvant la présent e
convention, loi à laquelle ladite convention est expressémen t
subordonnée :

Article rt .— La Banqdede l'Indochine s'engage à porter, dan s
un délai de trois mois, à dater de la promulgation de la loi pré -
citée, son capital social de 72 millions à 120 millions de francs ,
divisé en 240.000 actions de 5W francs chacune, entièrement li-
bérée . Sur les q6 .cxxi actions nouvelles qui seront souscrites a u
pai r, 48 .cxDo seront réservées à l'Etat .

Art . 2. - Les actions nouvelles réservées à l'Eut ne pourront
être cédées par lui tant que la banque de l'Indochine jouira d u
privilège d'émission .

En cas de non-renouvellement du privilège, et dans un déla i
de ix mois à partir de la date de son ùpiration ; l'Etat offrira de
vendre à la Banque de l'Indochine, aux conditions fixées par lui ,
li totalité des actions lui appartenant.

La banque aura un délai de trois mois pour accepter ou repous-
ser cette offre . Le refus de la banque de procéder à cet achat dé-
gagera l'Etat de toute obligation vis-à-vis de la banque .

Toutefois, si ultérieurement, l'Etàt décidait d'aliéner tout o u
partie de ces titres autrement que sur le marché officiel de la
Bourse de . Paris, la banque de l'Indochine aurait, à ,conditions
égales, un droit de préférence qu'elle pourrait exercer dans u n
délai de deux mois à compter de la notification qui lui en serai t
faite .

Art . 3 . - La banque de l'Indochine ne doit avoir qu'une suc-
cursale dans chaque colonie ou groupe de colonies où elle es t
installée.

La banque pourra être autorisée à ouvrir des agences et bureau x
auxiliaires soit dans les territoires où elle exerce son privilège,
soit dans les pays étrangers, après avis, dans ce dernier cas, d u
Ministre des affaires étrangères .

Le Gouvernement pourra, dans la limite de deux créations an-
nuelles et de vingt au total, lui imposer l'ouverture de nouvelle s
agences sur des points qui seront désignés par le Ministre de s
colonies, sauf au cours des cinq années précédant l'expiration d e
son privilège .

Les succursales ou agences sont créées ou supprimées par dé-
crets rendus sur la proposition du Ministre des colonies et du
Ministre des finances, la commission de surveillance des banques
coloniales entendue . Les bureaux auxiliaires sont créés ou sup-
primés par arrêté du Gouverneur général ou du Gouverneur .

Art . .- A partir du et janvier ou du z juillet qui suivra l a
promulgation de la loi approuvant la présente convention, la ban-
que de l'Indochine versera au Trésor, pour chacune des colonie s
où elle exerce son privilège, une redevance définie comme il est
dit ci-dessous .

La redevance versée trimestriellement sera calculée sur le mon-
tant des billets en circulation et des comptes courants créditeur s
cumulé, déduction faite de l'ensemble des encaisses en lingot s
ci numéraires, des billets de la Banque 4e France ou des som-
sues en dépôt dans cet établissement, et des avances consenties

gratuitement ou à un taux réduit à l'Etat, aux colonies, aux pro.. ]
tectorats, ou garanties par ceux-ci .

Pour établir le montant de la redevance, on calculera, pou r
chaque catégorie d'escompte, d'avance ou de placement tempo- . -
raire d'un taux différent, l'intérêt total rapporté à-la banque pen-
dant le trimestre pour cette catégorie d'opérations et on diviser a
le montant de cet intérêt total par le taux correspondant . On
obtiendra ainsi des coefficients au prorata desquels sera partagée - -
la circulation productive journalière moyenne du- trimestre .

Chacune des parties de la circulation moyenne ainsi détermi-
née sera frappée d'une redevance calculée d'après le taux corres-
pondant, ainsi qu'il est dit au paragraphe ci-après .

	

-
Le tarif annuel de cette redevance sera de :
Un sixième du taux de l'escompte ou des avances pour la par- .

tie de la circulation représentant les opérations traitées à un tau x
ne dépassant pas six pour cent l'an : -

Un cinquième du taux de l'escompte ou des avances pour l a
partie de la circulation représentant les opérations traitées àun
taux supérieur à six pour cent, mais ne dépassant pas huit pou r
cent l'an ;

Un quart du taux de l'escompte ou des avances pour la parti e
de la circulation représentant les opérations traitées à un tau x
supérieur à huit pour cent l'an .

Le montant de la circulation productive du trimestre, telle •
qu'elle est définie ci-dessus, sera calculé en divisant par le nom- -
bre de jours ouvrables du trimestre le montant de cette circula-
tien productive établi pour chacun des jours ouvrables du trimes-
tre et totalisés .

Le produit total de la redevance ainsi définie ne pourra être in-
férieur à *' millions de francs par année, comptée à partie du -
r janvier ou du l et juillet qui suivra la promulgation de la loi . -
Toutefois, si,po ur l'année considérée, cette somme de2omil-
lions représentait un prélèvement supérieur à celui qui résul-
terait de l'application, dans le calcul de la redevance, d'un tari f
unique d'un tiers du taux de l'escompte ou des avances, la
banqua de l'lndochihe ne serait tenue de verser que la somm e
résultant de l'application de ce dernier tarif.

La redevance sera perçue sans préjudice des impôts dus par l a
banque, tels qu'ils sont déterminés par les lois existantes. Elle
sera diminuée toutefois, ainsi que le minimum de 2o millions de
francs, du montant des majorations de ces impôts et dés créa-
fions d'impôts qui atteindraient les opérations frappées par l a
redevance dans la mesure où ces majorations et créations seraien t
intervenues postérieurement à la promulgation de la loi portant .
approbation de la présente convention .

Art . 3 . - Pendant la durée du privilège, à la demande du Mi-
nistre des colonies et dans les conditions fixées par lui, la banqu e
de l'Indochine sera tenue de verser au Trésor le montant des billets .
émis par elle et non encore remboursés dont la date d'émission .
remontera à plus de vingt-cinq ans .
- Toutefois. l'intervalle entre deux règlements successifs ne-
pourra être inférieur à cinq ans et les versements correspondan t
à chacun des règlements pourront être faits en cinq échéance s
échelonnées d'année en année . Le Trésor prendra à sa charge le
remboursement desdits billets qui pourraient être ultérieuremen t
présentés aux guichets de la banque .

Art . 6 .—La banque assurera gratuitement le service et la garde -
des valeurs mobilières appartenant aux colonies où elle exerce
son privilège .

Elle payera gratuitement, concurremment avec les caisses pu-
Niques, pour le compte du Trésor, les coupons au porteur des
rentes françaises! des valeurs du Tréso français, du Crédit na-
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tional et des emprunts des colonies où elle exerce son privilège ,
qui seront présenté à ses guichets .

Elle devra, sur la demande du Ministre des finance, ou du Mi-
nistre des colonies, ouvrir gratuitement ses guichets à l'émission
des rentes françaises et valeurs du Trésor français ou des colonie s
où elle exerce son privilège .

Art . . - La banque procédera sans frais à l'encaissement des
sommes versées pour le compte du Trésor, au recouvrement de s
traites et chèques tirés ou passés à l'ordre des comptables d u
Trésor, au payement des mandats revêtus du bon à payer de s
agents autorisés, à leur règlement par virements au profit de s
créanciers qui ont des comptes ouverts soit à la banque, soit dan s
un établissement de crédit lui-même titulaire d'un compte à la
banque, et enfin au payement des chèques et virements émis par
les comptables publics sur le compte courant du Trésor.

Elle prêtera également son concours gratuit pour les payements
à effectuer à l'extérieur par ses succursales et ses agences pour l e
compte des colonies où elle exerce on privilège .

Dans ses succursales et ses agences, la banque assurera gra-
tuitement, à la demande dn Ministre des finances, la Gardé de s
espèces métalliques et valeurs de caisse appartenant au Trésor ,
ainsi que les mouvements de fonds et d'espèces appartenant a u
Trésor et à exécuter entre ses succursales et ses divers agence s
-de l'intérieur des colonies où elle exerce son privilège .

Art . S. - La banque consentira au Gouvernement général d e
l'Indochine une avance de trésorerie sans intérêts de deux millions
de piastres, remboursable à l'expiration du privilège:Elle consen s

- tira, dans les mêmes conditions, à chacune des trois colonies o ù
le franc est monnaie légale et où elle exerce son privilège, de s
:avances de trésorerie de chacune un million de francs . Elle con-
sentira de même une avance de cent mille roupies au gouverne -
nient des établissements français de l'Inde .

Les modalités de ces avances et de leur remboursement feron t
l'objet d'un accord entre les Ministres des colonies et des finance s
et la banque.

Indépendamment des avances consenties en Indochine aux
caisses locales de crédit agricole, avec l'aval du Gouvernement
général en vertu des contrats existants, la banque de l'Indochine ,
dans les colonies où elle exerce son privilège, ouvrira aux caisse s
de crédit agricole qui se constitueront dans le cadre de la légis-
lation française sur la matière, et qui seront désignées par l e

,Gouverneur générai ou par le Gouverneur . un crédit d'escompt e
égal au montant de leur capital versé jusqu'à concurrence d'un e
somme de 12 millions de francs. Le taux applicable ii l'escompt e
de ce papier sera inférieur de 2 p . œ au taux officiel de l'es-
compte, sans pouvoir dépasser 5 p. ïoo l'an .

Art . g . - Dans la colonie de l'Indochine, la banque de l'Indo-
chine s'engage à effectuer à Saigon des opérations de report d e
francs en piastres indochinoises, en assurant aux banquesfaisan t
partie de la Chambre de compensation de Saigon la contreparti e
en piastres des opérations de francs au comptant, avec rachat à
trois ou six mois, opérations liées .

• Le cours du change appliqué à l'opération initiale sera le cour s
officiel du jour .

Le taux du report exprimé en pour cent par an ne pourra êtr e
supérieur à la différence entre le taux officiel d'escompte pratiqu é
dans la colonie par la Banque de l'Indochine et le taux d'escompt e
de la Banque de France .

La banque de l'Indochine aura la falculté d'exiger, à titre d e
garantie . le dépôt d'une somme en francs représentant une marg e
de 15 p' tee sur le montant de l'opération initiale . Ce dépôt sera

rembouré â l'échéance, augmenté des intérêts calculés à p . tee
au-dessous du taux d'escompte de ta Banque de France .

Chaque opération de ce genre ne pourra être faite que pou r
un montant égal ou supérieur à tw .cxo piastres indochinoises .

Ces dispositions cesseront d'être appliquées lorsque le régim e
monétaire actuel aura été modifié, elles seront alors remplacée s
par des dispositions nouvelles, arrêtées d'un commun accord
entre le Ministre des colonies et la banque d'émission, et qui de -
vront assurer le fonctionnement régulier du marché indochinois ,
par la mise à sa disposition de la monnaie locale correspondan t

Le Ministre des finances ,
HE&uY CRÉR0N .

Le Président du Conseil,
d'administration de la Banque

de l'Indochine,

S. SntoN.

Il

	

-
STATUTS .
TITRE W .

Constitution de la ' Banque et nature des opérations
qui lui sont attribuées .

SECn0N W .
Constitution, durée et siège de la société.

Article er,_ La Banque de l'Indochine est constituée en société
anonyme . La société se compose de tous les propriétaires d'ac-
tions . Chaque sociétaire n'est responsable des engagements d e
la société que jusqu'à concurrence de sa part dans le fonds social .

Art. 2 .

	

Le siège de la société est à Paris .
Sa durée est de cinquante ans, à partir du 21 janvier 1920 .
Art . 3— La Banque de l'Indochine possède des succursales à

Saigon, Pondichéry, Papeete, Djibouti, et Nouméa, et des agence s
à Bangkok, Battambang, Cantho . Canton, Fort-Bayard, Hai-
phong, Hankéou, Hanoi, Hongkong, Hué . Mongtze, Nam-Dinh ,
Pékin, Pnom-Penh, Quinhon . Shanghai, Singapore, Thanhoa ,
Tientsin, Tourane, Vinh, Yunnanfou .

Elle établira des agences et bureaux auxiliaires dans les colonie s
où elle exerce son privilège, ainsi que dans les pays étrangers ,
dans les conditions indiquées par la convention annexée à la loi .

SEcrxoN Il .
Capital socia l

Art . 4.-Le capital social, précédemment fixé à soixante-douz e
millions de francs, est porté à la somme de cent vingt million s
de francs, divisé en deux cent quarante mille actions de cinq cent s
francs chacune, èntièrement libérées .

Le capital social pourra être augmenté jusqu'à cent cinquant e
millions de francs, en une ou plusieurs fois, par décision du
conseil d'administration, approuvée par le Ministre dei colonies
et le Ministre des finances. II ne pourra être augmenté au-delà de
cent cinquante millions de francs, ou réduit, qu par une déli .-

à ses besoins légitime s
Art . to. - Le Gouvernement se réserve le droit de prendre à

toute époque, et sans préavis quelconque, les mesures néces-
saires pour assurer la stabilité du change en Indochine et l a
banque s'engage à lui prêter â cet effet son concours entier e t
désintéressé .

	

-
Fait à Paris, le ib novembre 1929 .

Be Ministre du colonies ,

FRaço1s PItEkI .
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bération de l'assemblée générale extraordinaire sanctionnée pa r
décret, la commission de surveillance des banques coloniale s
entendue .

En cas d'augmentation de capital, un droit de préférence ap-
partiendra à tous les propriétaires d'actions de la banque .

Les actions sont nominatives . Les certificats d'inscription sont
extraits d'un registre à souche, et le titre détaché porte la signa-
ture de deux administrateurs et le timbre de la société . L'un e
de ces signatures pourra être apposée au moyen d'une griffe .

La banque ne peut être tenue d'effectuer des transferts pendant
les quinze jours qui précéderont les assemblées générales ordi-
naires et extraordinaires .
- Art. 5 . - Le conseil d'administration peut ordonner la vent e
des actions sur lesquelles les versements exigibles n'ont pas ét é
effectués. Cette vente est faite un mois après mise en demeur e

- par lettre recommandée et publication d'un avis dans u n
journal d'annonces légales de Paris et dans les Journaux officiel s
des colonies où la banque est établie .

Elle a lieu à la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent de
change, aux risques et périls de l'actionnaire en retard, sans qu'i l
soit besoin d'autorisation judiciaire .

Les titres ainsi vendus deviennent nuls dans les mains du dé-
tenteur et il en est délivré de nouveaux aux acquéreurs sou s
les mêmes numéros .

Les mesures autorisées par le présent article ne font poin t
obstacle à l'exercice simultané par la société des moyens ordi-
naires de droit contre le souscripteur .

Si le produit de la vente laisse un excédent disponible aprè s
acquittement du versement en retard, cet excédent appartient à
l'actionnaire primitif .

Toute action sur laquelle les versements exigibles n'ont pas
été opérés cesse d'être négociable .

Tout versement en retard porte intérêt de plein droit en faveu r
de la société, à raison de 8 . p . nx l'an, à compter du jour de
l'échéance, sans demande en justice .

Art . 6. - La transmission des titres s'opère par un transfert
dont la forme est réglée par le conseil d'administration .

Art . 7 . —Toute action est indivisible . La société ne reconnait
qu'un propriétaire par action .

Art . 8 . - Les droits attachés à l'action suivent le titre en quel-
que main qu'il passe.

Art . g. - La possession d'une action empatte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de l'assemblée
générale.

Art. io. - Chaque action donne droit, dans la propriété d e
l'actif, et dans le partage des bénéfices, à une part proportionnell e
au nombre des actions émises .

Art . Il . - Les dividendes de toute action sont valablement
payés au porteur du titre .

Art . 12. - Les héritiers, représentants ou créanciers d'un ac-
lionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provo-
quer l'apposition des scéllés sur les biens et valeurs de la société ,
en demander le partage u la licitation, ni s'immiscer en aùcune
manière dans son administration ,

SECr!oN III .
Opérations de la banque .

Art . 13. - La banque ne peut, en aucun cas et sous aucu n
prétexte, faire d'autres opérations que celles qui lui sont permises
par les présents statuts .

Art. 14. - Les opérations de la banque doivent avoir pour
unique objet des opérations financières se rattachant aux pays

dans lesquels elle a son siège social ,ses succursales et ses agences.
Eles consistent :
1° A émettre, dans les colonies où elle exerce son privilége ,

aux conditions fixées par les textes législatifs, réglementaires ou
contractuels visant le régime monétaire desdites colonies, de s
billets au porteur et à vue dont le type sera approuvé par le Mi-
nistre des colonies et le Ministre des finances, et dont la quotit é
sera fixée par le conseil d'administration de la banque ;

2° A escompter les billets à ordre ou effets de placeà deux ou
plusieurs signatures de personnes notoirement solvables, et dont
l'échéance ne doit jas dépasser cent quatre-vingts jours, à con -
sentir dans les mêmes conditions des avances en compte courant,
sans que la durée de ces prêts puisse excéder six mois ;

3° A créer, à négocier, à escompter ou acheter des traites, man- - -
date ou chèques directs ou à ordre sur les colonies, la métropole
ou l'étranger .. L'échéance de ces traites ou mandats, si elle es t
déterminée, ne devra pas excéder cent quatre-vingts jours, et >
si elle est indéterminée, quatre-vingt-dix jours de vue pour les..
valeurs ayant cause locale et cent quatre-vingts jours de vue pou r
celles qui reposent sur des opérations lointaines ;

4° A escompter des obligations négociables et non négociables .
garanties :

a) 'Par des warrants ou des récépissés de marchandises dépo-
sées soit dans les magasins publics, soit dans les magasins par-
ticuliers dont les clefs ont été régulièrement remises à la banque ,
soit dans les magasins appartenant à la banque . Toutefois, la
banque peut, lorsque les usages locaux le comportent et lors- -
qu'elle jugera les garanties suffisantes, consentir des prêts su r
marchandises restant entre lés mains des emprunteurs ;

b)Par des cessions de récoltes pendantes ;
e) Par des connaissements à ordre et régulièrement endossés

et accompagnés des documents d'assurance d'usage ; à l'arrivée
du navire, les connaissements pourront être convertis en war-
rants ou récépissés de tout ou partie des cargaisons, sous le s
conditions du dépôt ci-dessus stipulées ; les connaissements peu-
vent aussi, dans des cas exceptionnels et lorsque tes usages lo-
caux le comporteront, être délivrés aux tirés des traites docu-
mentaires sur leur seule garanti e

d) Par des nantissements réguliers consistant en valeurs frap-
çaises côtées au marché officiel de la bourse de Paris, ou en va-
leurs créées ou garanties par les gouvernements ou les munici-
palités des pays dans lesquels la succursale ou les agences son t
établies :

e) Pat des dépôts de lingots de monnaies ou de matières d'o r
et d'argent ;

ï) Par des hypothèques maritimes ou fluviales dans les pays .
où ces matières sont régies par des dispositions législatives o u
réglementaires ;

5° A acheter et à vendre des matières d'or, d'argent, cuivre et
nickel ;

60 A consentir des avances sur lingots, monnaies, matière s
d'or et d'argent ;

7° A recevoir le dépôt volontaire de toutes sommes sans inté-
rêt dans les pays où elle exerce son privilège d'émission, de tou s
titres, lingots monnaies et matières d'or et d'argent, mais san s
que la responsabilité du dépôt puisse s'éteiidre au cas de forc e
majeure ; à louer des coffres-forts- dans les mêmes conditions ;

S' A se charger pour le compte des particuliers ou pour celu i
des établissements publics de l'encaissement et du recouvrement
des effets qui lui sont remis et â payer tous mandats .
et assignations ;
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9 A recevoir, avec l'autorisation du Ministre des colônies, du
-Gouverneur général ou des Gouverneurs, les produits des sous-
criptions publiques ouvertes soit ans les colonies où la banque
'exerce son privilège, soit dans la métropole ;

b' A émettre des billets à ordre, traites ou mandats ;
A délivrer, contré garantie . des lettres de crédit ;

12' A faire escompter les traites et les mandats tirés sur le Tré -
sor français ;

13' A faire escompter en France et à l'étranger, pour son com-
pte, des traites ou mandats à deux signatures commerciales o u
garanties par des connaissements à ordre, dûment endossés et
accompagnés des documents d'assurance d'usage . -

Un taux officiel d'escompte sera fixé par le conseil d'adminis-
tration pour chaque coloni e

En Indochine, il s'appliquera aux effets à ordre ayant au maxi-
mum trois mois à courir et portant trais signatures solvables ,
dont une de banque faisant partie de la aambre de compensation
4eSaïgon .

Dans les autres colonies, il s'appliquera aux effets à ordre ayan t
au maximum trois mois -à courir et portant trois signatures no-
toirement solvables .

Sous réserve des exceptions prévues dans la présente con-
vention et des avances qui pourront être-consenties, avec la ga-
rantie du Gouvernement général de l'Indochine, ou des Gouver-
nements des autres colonies, le taux officiel de l'escompte sera ,
dans chaque colonie, le taux minimum pratiqué par la banqu e
pour ses opérations d'escompte ou d avances ;

14' A faire acheter en France ou à l'étranger des matières o u
monnaies d'or, d'argent, de cuivre ou de nickel ;

15' A faire passer . pour le compte de sa clientèle, moyennant
couverture préalable, toutes opérations de bourse par les intermé-
diaires officiels habituels ;

iô' A participer aux emprunts de l'Etat français ou des colonies
sans que le montant total de ces participations puisse, sauf au-
torisation spéciale du Ministre des colonies, dépasser la moiti é
des réserves ; -

ï 7 A participer à la création ou constitution d'entreprises finan -
cières, industrielles, côàimerciales, agricoles ou maritimes inté -
Tessant les pays où elle possède des établissements, sans toute -
fois, que ces participations puissent excéder la moitié de ses ré-
serves .

La banque peut acquérir des immeubles piur établir ses bu -
seaux, dépendances et magasins et loger son personnel . Toute
autre acquisition d'immeubles lui est interdite, sauf le as d'adju-
dication sur ventes forcées pour recouvrer des créances ou de
dation en payement . En tout cas, les immeubles acquis par adju-
dication ou acceptés en payement seront vendus aussitôt qu e
possible .

La banque peut également traiter pour le compte de tiers o u
les représenter à titre de mandataire ou de gérant d'affaires, mais
sans s'obliger personnellement.

Art . 15 .-L'une des signatures exigées aux termes de l'articl e
précédent peut être suppléée sil sagit d'effets de place ou d'obli-
gations non négociables, soit par un dépôt de titres mobilier s
mentionnés à l'article 14, soit par la remise d'un warrant, récé-
pissé ou acte de dépôt de marchandises, soit par la cession d'une
récolte pendante aux conditions qui sont ci-après déterminées ,
soit par un dépôt de lingots, monnaies, matières d'or ou d'argent ,
soit par un transfert régulier de toutes créances, sur les gouver-
nements coloniaux, à condition qu'elles soient liquides ou accep-
tées, soit par un transfert régulier de créances dues par les mu-
nicipalités légalement autorisées par le gouvernçment colonial

ou par le gouvernement local s'il s'agit de traites ou de mandats ,
par un connaissement spécial de marchandises, auquel cas le
nombre des usances n'est pas limité .

La deuxième signature de la traite peut être également suppléé e
par une déclaration d'acceptation anticipée envoyée par le tiré à
la banque ou par la notification à la banque d'un crédit ouver t
par le tiré au tireur.

Art. 16 . - Des règlements intérieurs, arrêtés par le consei l
d'administration, détermineront pour quelle quotité et pou r
quelle valeur les objets ou titrés destinés à suppléer l'une de s
signatures statutaires prescrites pour lès billets, traites ou obli -
gations escomptés par la banque ou sur lesquels peuvent êtr e
consentis des avances pourront être acceptés par elle .

La proportion ne peut excéder les prix courants dressés par les
courtiers ou les chambres de commerce, s'il s'agit de marchan-
dises déposées ou chargées ;

La valeur intégrale, s'il s'agit de monnaies d'or ;
La valeur d'après le poids et le titre, s'il s'agit de matières d'o r

et d'argent ;
La moitié de la valeur, s'il s'agit de navires ;
Le tiers de la valeur de la récolte ;
Les quatre cinquièmes de la valeur 'des titres indiqués par la

dernière cote connue dans les colonies, s'il s'agit de rentes su r
l'Etat ou de valeurs garanties par les gouveFnements des pay s
où la banque a ses Succursales ou ses agences, et les trois cin-
quièmes de cette valeur s'il s'agit des autres valeurs sur lesquelle s
la banque fait des avances .

Les marchandises déposées ou chargées sont assurées pour l e
- compte des propriétaires par les soins- de la banque, à moin s

qu'elles ne raient été préalablement par les soins des propriétaire s
et par une compagnie d'assurance agréée par la banque .

Art, 17. -- Les divers effets escomptés par la banque devron t
être timbrés si la législation du timbre est appliquée dans le s

• pays où elle possède des établissements .
La banque devra refuser l'escompte des effets dits de circula-

tion, créés entre les signataires, sans cause ni valeur réelle . Au-
cun effet ou engagement, ' revêtu de la signature d'un des agents
de l'établissement; ne sera admis à l'escompte . Ces employés n e
peuvent d'ailleurs faire aucun commerce ni s'intéresser dans un e
entreprise commerciale sans autorisation du conseil d'adminis-
tration de la banque .

Art . iS, - La banqué peut consentir des prêts sur récoltes ,
soit aux indIvidus, soit aux collectivités agricoles, ayant qualité
de personne civile, dans les conditions de la loi du 21 mars 1919
sur lès banques coloniales .

Lorsque ces prêts auront lieu avec le concours ou la garantie
de l'administration locale, ils seront effectués dans les formes et
conditions établies d'un commun accord par ladite administr-
tion et la banque .

Art . 19. - Les obligations non négociables appuyées d'un e
- cession de récolte et donnant lieu à l'ouverture d'un compte cou-
rant, peuvent être, à l'échéance, prorogées jusqu'à l'achèvemen t
de la récolte cédée .

La banque peut stipuler qùe, jusqu'au remboursement du prêt '
consenti . les denrées provenant de la récolte seront, au fur et à
mesure de la réalisation, versées dans les magasins de dépôt dé-
signés à cet effet, conformément aux prescriptions de la loi, e t
de manière à convertir le prêt sur cession de récolte en prêt su r
nantissement .

Art. xi . - Les entrepôts de douane, les magasins appartenant
à la Banque et tous autres magasins désignés ù cet effet par le
gouverneur général en conseil de gouvernement ou commission
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permanente du conseil de gouvernement, ou par l&gouverneu r
en conseil privé, sont considérés comme magasins publics o ù
peuvent être déposées les marchandises affectées à des nantisse-
ments couvrant complémentairement des effets du portefeuill e
de la banque. La marchandise est représentéé par un récépiss é
ou warrant qui peut être transporté par voie d'endossement ; en
outre, la remise à la banque des clefs d'un magasin particulier
est suffisante pour effectuer la tradition légale du gage y déposé ,
lorsquç cette remise est régulièrement constatée, au moment d e
la négociation, par tin récépissé du directeur de la succursale o u
de l'age'nce, visé par le censeur administrati f

Art . 21 . — A défaut de remboursement à l'échéance des som-
mes prêtées, la banque est autorisée, huitaine après une simpl e
mise en demeure par lettre recommandée, àfaire vendre aux en -
chères, par tous officiers publics, nonobstant toute opposition ,
soit les marchandises, soit les matières d'or et d'argent donnée s
en nantissement, soit les récoltes cédées ou leur produit, soit le s
titres mo b iliers donnés en garantie, sans préjudice des autre s
poursuites qui peuvent être exercées contre des débiteurs ,
jusqu'à entier remboursement des sommes prêtées en capital ,
intérêts et trais .

Art . aa . Losque le payement d'un effet a été garanti pa r
l'une des valeurs énoncées en les articles 14 et 15, la banque peut ,
huit jours après leprotêt ou après une simple mise en demeur e
par lettre recommandée, faire vendre les marchandises ou le s
valeurs pour se couvrir jusqu'à due concurrence ; s'il s'agit d e
recoltes pendantes ; la banque a le choix de procéder à la vente
sur pied, ou de se faire envoyer en possession .

Art . 23 . — Si les obligations ou effets garantis par l'une de s
valeurs énoncées au quatrième alinéa de l'article 14 ne sont pa s
à ordre, le débiteur a le dràit d'anticiper sa libération, et il lui es t
fait remise des intérêts à raison du temps â courir jusqu'à l'é-
chéance .

Art. 24.- Les garanties additionnelles données à la banqu e
ne font pas obstacle aux poursuites contre les signataires des
effets ; ces poursuites peuvent être continuées, concurremmen t
avec celles qui ont pour objet la réalisation des garanties spéciale s
constituées au profit de la banque jusqu'à l'entier rembourse -
ment des sommes avancées en capital, intérêts et frais .

Art . 25 . — L'escompte est perçu à raison du nombre de jour s
à courir, et même d'un seul jour . Pour les effets payables â plu -
sieurs jours de vue, l'escompte est calculé sur le nombre de jours
de vue, t si ces effets sont payables, soit hors du lieu où ils son t
présentés à l'escompte, soit même hors de la colonie, le nombr e
de jours de vue est augmenté d'un délai calculé d'après les dis -
tances .

Art . 26 . — Avcune opposition n'est admise sur les fonds dé -
posés en compte courant à la banque, ni sur les crédits ouvert s
par elle et résultant d'une opération sur cession de récolte faite
dans les conditions ci-dessus déterminées .

Art . 27.- La banque ne peut emprunter sur des billets à ordre
souscrits par elle .

	

—
Art. 28 .-La banque publie tous les six mois sa situation dan s

dans le journal officiel de la République française et dans le jour -
nal officiel des colonies où elle est établie .

SECTION IV .
z

	

Dividende etfonds de réserve .

Art . 29. — Tous les six mois, à l'époque du 3o juin et du 3 '
décembre, les livres et comptes sont arrêtés et balancés et l e
résultat des opérations de la banque est établi .

Les créances en souffrance, depuis plus d'un an, ne peuvent

être comprises dans le compte de l'actif pour un chiffré excéden t
le quart de leur valeur nominale .

Art . 30.- Le chiffre des bénéfices nets réalisés acquis pendan t
le semestre est fixé . après déduction de toutes les charges socia-
les, de tous amortissements et de toutes sommes que l e
conseil d'administration déciderait de consacrer à la constitutio n
de provisions .

Sur ces bénéfices, il est prélevé
1 0 i/ p . ico du capital versé pour le fonds de reserve ;
20 La somme nécessaire pour répartir aux actionnaires un pre-

mier dividende équivalent à 8 p . ioo par an du capital effective -
ment versé .

Le surplus sera ainsi partagé
5 p . ioo au fonds de prévoyance ;
5 p . ioo au conseil d'administratio n

p. . ma au personnel ;
8 p. ioo aux actions, comme second dividende .

Dans le cas où l'insuffisance des bénéfices ne permet pas d e
distribuer aux actionnaires le premier dividende de 8 p . ico, l e
payement de ce dividende peut être assuré par un prélèvemen t
sur le fonds de prévoyance :

Aucune des répartitions visées au présent article ne peut êtr e
réalisée sans l'approbation du Ministre des colonies .

Art . 31 . — Les dividendes sont payés aussitôt après l'appro-
bation visée à l'article précédent, aux caisses de la banque, à Paris ,
dans les succursales ou les agences, ainsi qu'aux guichets des.
banques désignées par le conseil d'administration .

TITRE Il .
Administration de la banque .

SECTIoN pr .

Agsernblée générale .

Art . 32.- L'assemblée générale, régulièrement constituée, re-
présente l'universalité des actionnaires .

L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires pos-
sédant au moin vingt-cinq actions depuis six mois révolus .

Tous propriétaires de moins de vingt-cinq actions pourront s e
réunir pour former le nombre de vingt-cinq et se faire représente r
par l'un deux.

Nul ne peut faire partie de l'assemblée générale ni s'y faire re-
présenter s'il ne jouit des droits de citoyen français .

Il est dressé une liste des actionnaires ; elle énonce leurs noms ,
domicile et le nombre d'actions dont chacun d'eux est proprié-
taire .

Cette liste est tenue à la disposition de tous les actionnaire s
qui veulent en prendre connaissance, cinq jours avant l'assem-
blée. Le jour de l'assemblée, elle est placée sur le bureau .

La feuille de présence est certifiée par le bureau de l'assemblée ;
elle est déposée au siège social et doit être communiquée â tou t
requérant .

Art. 33 . — Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée qu e
par un mandataire, membre de l'assemblée .

Le conseil d'administration fixe le mode de procuration à
adopter en faveur des actionnaires habitant les colonies pour leu r
permettre de se faire représenter à l'assemblée générale .

Art . 34. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents .

Vingt-cinq actions donnent droit â une voix . Aucun membre
ne peut réunir plus de mille voix, tant en son nom que comm e
mandataire .

Art. 35. — L'assemblée générale se réunit de droit chaque an-
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née, avant le 30 juin, au siège de la société, ou au lieu indiqu é
par les avis de convocation. Elle est convoquée par le consei l
d'administration et présidée par le président du conseil ; à son
défaut, par le vice-président ou un administrateur désigné pa r
ses collègues .

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux plu s
forts actionnaires présents et, à leur refus, par ceux qui les sui -
vent, par ordre d'inscription, jusqu'à acceptation .

Le bureau désigne le secrétaire .
Art . 36. -- L'assemblée générale entend le rapport du consei l

d'administration sur la situation des affaires sociales et sur le s
questions à l'ordre du jour .

Elle discute, approuve ou rejette les comptes .
Elle fixe les dividendes à répartir, conformément aux article s

29 et 30 des statuts .
Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont soumises pa r

le conseil et, notamment, sur l'augmentation du fonds social ,
sur l'extension à donner aux affaires de la société . sur les modi-
fications à apporta aux statuts, sur la prolongation ou la disso-
lution anticipée de la société et, généralemeht, sur toutes les dis-
positions prévues et non prévues par les statuts .

Elle nomme les administrateurs, sur la proposition du consei l
d'administration, sauf ceux dont la désignation appartient à l'Etat ,

'en vertu de l'article 43 .
Les nominations ont lieu par bulletin secret, si la demande e n

est faite, et à la majorité absolue des suffrages des membres pré -
sents .

Après deux tours de scrutin, s'il ne s'est pas formé une majo-
rité absolue, l'assemblée procède au scrutin de bailotage entr e
les deux candidats qui ont réuni le plus de voix au second tour .

Lorsqu'il y a égalité de voix au scrutin de ballotage, le plus -
âgé est élu .

	

-
Art . f . - Les délibérations de rassemblée générale ne sont

valables,' dans une première réunion, qu'autant que cinquante
actionnaires au moins, présents qu représentés, y ont participé ,
réunissant en leurs mains le quart des actions émises .

Dans le cas où ce nombre et cette proportion ne seraient pa s
atteints, il est fait une deuxième convocation à quinze jours d'in -
tervalle au moins, et les membres préseflts à cette nouvelle réu-
nion peuvent délibérer valablement, quel que soit leur nombre ,
mais seulement sur les objets qui ont été mis à l'ordre du jou r
de la première réunion .

Art . 38- - Liassemblée générale peut être convoquée extraor-
dinairement toutes les fois que le conseil d'administration en re-
connaît la nécessité .

L'assemblée générale doit être convoquée extraordinairement :
r Lorsque les actionnaires réunissant ensemble le tiers a u

moins des actions en ont adressé par écrit, au conseil d'adminis -

tration. la demande motivée, auquel cas la convocation de l'as-
semblée devrait avoir lieu dans un délai de deux mois :
r Dans le cas où les pertes résultant des opérations de l a

banque réduiraient le capital de moitié .
Art . 39. - Les assemblées générales appelées à délibérer su r

les modifications aux statuts, sur des propositions de conti-
nuation de la société au delà du terme fixé pour sa durée, ou d e
dissolution avant ce terme, ou de l'augmentation ou de la dimi-
nution du capital social, ne sont régulièrement constituées et n e
délibèrent valablement qu'autant qiïelles sont composées d'u n
nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capi-
tal social .

Les avis de convocation indiquent sommairement l'objet de l a
réunion .

Si les assemblées générales, appelées à délibérer sur l'augmen -
tation ou la diminution du capital social, les modifications au x
statuts, sur des propositions de continuation de la société a u
delà du terme fixé pour sa durée ou de dissolution avant c e
terme, ne réunissent pas un nombre d'actionnaires représentant
la moitié au moins du capital social, une seconde assemblée es t
convoquée, dans le délai d'un mois, et délibère valablement que l
que soit le nombre d'actionnaires présents o p représentés .

Art . 40 . - Les convocations ordinaires et extraordihaires son t
faites par lettres individuelles, adressées aux actionnaires, mem -
bres deï'assemblée générale, aux domiciles par eux indiqués su r
les registres de la banque et par un avis insér é 4 un mois au moins
avant la réunion, dans deux des journaux de Paris désignés pou r
la publication des actes de sociétés et dans le Journal officiel des
colonies où la banque exerce son privilège .

Les lettres et l'avis doivent contenir l'indication sommaire d e
l'objet de la convocation. Tout actionnaire qui veut soumettr e
une, proposition à l'assemblée générale doit l'adresser quinz e

' joursà l'avance au conseil d'administration qui décide s'il ya lieu
de la porter à l'ordre du jour . Aucune autre question que celle s
qui sont inscrites à l'ordre du jour arrêté par le conseil d'admi-
nistration et con'signées dans le registré de ses délibérations, ne

peut être mise en délibération . Huit jours avant la réunion, u n
résumé de la situation delabanque sera tenu 'à la disposition de s
actionnaires au siège de la société .

Art . 4i,-Les délibérations des assemblées, prises conformé-
ment aux statuts, obligent tous les actionnaires, même ceu x
absents ou dissidents .

	

-
Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux ins-

crits sur un registre spécial et signés par le président, un scruta -
teur et le secrétaire . Ce registre reste au siège de la société . Une
feuille de présence, destinée à constater le nombre des membre s
assistant à l'assemblée, et celui de leurs actions, demeure an-
nexée à la minute du procès-verbal ; elle est revêtue des même s

signatures .
Art . 42. - Les justifications à faire, à l'égard des tiers, de s

délibérations de l'assemblée générale, résultent des copies o u
extraits certifiés par le président du conseil d'administration .

-

	

SECTION Il

Administration, direction et surveillance .

Art . 43 .- L'administration de la banque est confiée à un con-
seil composé de quatorze membres au moins, de vingt au plus ,
y compris le président du conseil d'administration .

Quatre administrateurs sont, au titre de représentants de l'Etat ,
nommés par des décrets rendus sur la proposition du Ministr e
des finances et du Ministre des colonies . Deux administrateurs
sont, au titre de représentants destolonies, nommés par décret s
rendus sûr la proposition du Ministre des colonies .

Le président, pris parmi les membres du conseil, est nommé
par décret rendu sur la proposition du Ministre des colonies e t
du Ministre des finances .

Les membres du conseil d'administration doivent jouir des
droits de citoyens français .

Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances du con -
seil d'administration .

Art . g - Les six administrateurs désignés par le Gouverne -
ment dans les conditions visées à l'article précédent sont, e n
principe, nommés pour cinq ans, sauf révocation dans la même

forme .

	

/
Les autres administrateurs sont élus par l'assemblée général e

des actionnaires, sur la proposition du conseil d'administration..
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Ils sont nommés pour cinq ans . Leur renouvellement aura lieu
par cinquiême chaque année .

Le sort détermine l'ordre de sortie des administrateurs .
ils sont rééligibles .
En cas de vacances dans le conseil, celui-ci pourra se complé-

ter provisoirement jusqu'au maximum de vingt, en attendant l a
prochaine réunion de l'assemblée générale qui statuera sur le s
nominations définitives .

	

-
Le membre élu en remplacement d'un 'autre ne demeure e n

-exercice que pendant la durée du mandat confié à son prédéces-
seur.

En cas de vacance parmi les administrateurs nommés par l e
Gouvernement, le conseil d'administration la notifiera au, Minis-
tre des colonies, à qui il appartiendra de faire le nécessaire .

Art . 45.- En entrant en fonctions, chacun des administrateur s
autres que ceux nommés par le Gouvernement est tenu de jus-
tifier qu'il est propriétaire de quarante actions . Ces actions doi-
vent être libres, elles sont inaliénables et demeurent .déposées
dans les caisses de la société pendant la durée des fonctioik s

de l'administrateur :
- En ce qui concerne chacun des administrateurs nommés pa r
le Gouvernement, l'Etat prélèvera quarante actionssur les action s
lui appartenant et les déposera en garantie de la gestion et pen-
dant la durée des fonctions dudit administrateur, dans les caisse s
de la société .

Art . 46.- Les administrateurs reçoivent des jetons de présenc e
dont le montant est déterminé par l'assemblée générale . La déli-
bération par laquelle ces jetons de présence seront fixés pour l a
première fois, ainsi que tintes les délibérations ultérieures qui
en modifieraient le montant, seront soumises à l'approbation d u
Ministre des colonies .

Art . 47.- Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendu s
pour l'administration des affaires de la société . II délibère sur tou-
tes les affaires . Il fait tous les règlements du service intérieur d e
la banque ; il fixe le taux de l'escompte et de l'intérêt, les changes ,
commissions et droits de garde, le mode à suivre pour l'estima-
tion des lingots, monnaies ou matières d'or et d'argent, des mar-
chandises ou récoltes .

• Il autorise, dans les limites des statuts, toutes les opération s
de la banque et en détermine les eonditions .

Il fixe l'emploi de la réserve et du tonds de prévoyance dont i l
est parle à l'article o ; il fait choix des effets et engagements qu i

- peuvent être admis à l'escompte, sans avoir besoin de motive r
le refus ; il autorise l'emploi des disponibilités en achat de papie r
sur la France et l'etranger ; il . statue sur les signatures dont les
billets de la banque doivent être revêtus, sur les retraits et l'annu-
lation de ce&billets .

	

.

	

-
Il autorise tous les traités, transactions, emplois de fonds, trans-

ferts de rente sur l'Etat et autres valeurs, achats de créances et
autres droits incorporels, cessions des mêmes drôits avec ou sans
garantie, désistements d'hypothèques ou privilèges, abandon s
de droits personnels ou réels,-mainlevée d'inscription et d'oppo-
sition, le tout avec ou sans payement ; il exerce toutes les action s
judiciaires tant en demandant qu'en défendant, participations à
des concordats amiables et judiciaires . acquisitions et aliénation s
d'immeubles . emprunts et constitution d'hypothèques .

II autorise la demande de toutes concessions d'immeubles e t
autres, aux conditions qui seront imposées par actes et décrets
de concessions, toutes les opérations et tous les travaux faisant
l'objet de la société, le renouvellement et l'encaissement de toutes
les créances, effets de commerce et valeurs de toute nature ap-

partenant a la société.

II veille à ce que la banque ne fasse d'autres opérations qu e
celles qui sont déterminées par ses statuts et dans les formes .
prescrites par les règlements intérieurs de la banque.

Il convoque les assemblées générales, arrête leur ordre du jour '
et détermine les questions qui y-sont mises en délibération .

Il fixe l'organisation des bureaux, les appointements, salaires ,
rémunérations et gratifications des agents ou employés, et les,
dépenses générales d'administration .

	

'
Etant ici expressément convenu que les pouvoirs qui viennen t

d'être indiqués sont purement énonciatifs et non limitatifs et
n'apportent aucune restriction aux principes qui confèrent tous _
pouvoirs au conseil d'administration .

Le conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs et '
attributions .

Art . 48 . - Le conseil nomme un vice-président, pris dans son .
sein, et un secrétaire.

Art. 49. - Le conseil se réunit au siège social au moins une _
fois par mois .

Il se réunit extraordinairement toutes les fois que les intérêts.
de la société l'exigent ou que la demande en est adressée au pré -
sident par le commissaire du Gouvernement .

Il est tenu un registre dès délibérations du conseil d'adminis-
tration . Le procès-verbal . approuvé par le conseil, est signé pa r
le président et par le secrétaire du conseil .

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont
signés par un administrateur .

Art. 50 . - Aucune délibération n'est valable sans le concours _
de cinq administrateurs- au moins . Les délibérations sont prises -
à la' majorité des voix des membres présents, en cas de partage ,
la voix du président est prépondérante .

- Les administrateurs absents peuvent se faire représenter au x
délibérations du conseil pour un objet spécial et déterminé pat .
un de leurs collègues ; en aucun cas, cette faculté ne peut. donner '
au même administrateur plus d'une voix en sus de la sienne .

• Art. 51 .- Le compte des opérations de l'a banque qui doit êtr e
présenté à l'assemblée générait est arrêté par le conseil d'admi-
nistration . Ce compte est imprimé et adressé au Ministre des .
colonies et au Ministre des finances ; il est remis à chacun de s
membres de l'assemblée générale .

Art. 52.- Le cônseil d'aministration nomme, avec l'agrément
du Ministre des colonies et du Ministre des finances, un directeur -
général chargé sous son autorité de la gestion desaffaires sociales . .

Art . 53 . - La nomination des directeurs des succursales est
soumise à l'approbation du Ministre des colonies .

Art . 54.- Le Directeur général, les Directeurs des succursales ..
et agences né peuvent faire aucun commerce, ni s'intéresser dans
aucune entreprise commerciale, sans l'autorisation du consei l
d'administration de la banque ; aucun effet ou engagement revêta .
de leur signature ne peut être admis a l'escompte .

SECTION Il! .

Contrôle .
Art. 5. - La banque est soumise au contrôle de la commis-

sion de surveillance des banques coloniales instituée auprès du .
Ministre des colonies .

Art . 6. - Il est établi, auprès de la banque de l'indochine>
un commissaire du Gouvernement nommé par arrêté du Minis-
tre des colonies, après avis du Ministre des finances.

Art . 57 . - Le commissaire du gouvernement est convoqué à
chaque séance du conseil d'administration et de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires .

II veille à l'exécution des statuts et règlements de la banque ;
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il exerce sa surveillancesur toutes les parties de l'établissement;
il se tait représenter l'état des caisses, les registres et les porte -
feuilles, et requiert tous extraits et copies des livres de la banque .

Il propose toutes les mesures qu'il croît utiles et peut faire ins-
crire de droit ses propositions sur le registre des délibérations du
conseil d'administration .

Il continue â exercer ses fonctions, même après la dissolutio n
de la société, jusqu'au règlement définitif des comptes de liqui-
dation .

Art . 58 . - Il adresse, chaque mois, au Ministre des colonies .
un rapport sur la marche de la banque . appuyé d la copie certi-
fiée des procès-verbaux du conseil d'administration et des situa-
tions mensuelles de la banque, des succursales et de chacune de s
agences .

En eS d'absence ou d'empêchement du commissaire du Gou-
vernement, le Ministre des colonies lui nomme un suppléant.

Art. g. - Un censeur administratif est nommé par le Minis-
tre des colonies près des succursales . Dans les colonies françaises ,
le Gouverneur général ou le gouverneur peut nommer auprès de
chaque agence un censeur .

Art . 6o. -. Les censeurs administratifs remplissent, dans la
succursale ou l'agence à laquelle ils sont respectivement affectés ,
les fonctions attribuées par l'article 7 au commissaire du gou-
vernement au siège social . Ils requièrent inscription de leurs ob-
servations sur un registré à ce destiné . Ils correspondent avec le
gouverneur, le gouverneur général et le ministre, et rendent
compte chaque mois, et plus souvent s'il y a lieu, de la surveil-
lance qu'ils exercent .

	

-
En cas de décès, de démission ou d'empêchement d'un cen-

seur administratif, le gouverneur général ou le gouverneur de l a
colonie désigne un intérimaire .

Art . bi . - Le traitement du commissaire du gouvernemen t
et des censeurs administratifs, fixé par arrêté du Ministre de s
'des colonies, est à la charge de la banque .

Art . 62 . —Le Ministre des colonies et le Ministre des finances ,
soit d'office, soit sur la demande de la commission de surveil-
lance des banques coloniales, peuvent, lorsqu'ils le jugent con-
venable, faire procéder . par les agents qu'ils désignent, à tout e
vérification des registre, des caisses et des opérations de l a
banque .

Les dépenses qu'entraînent ces vérifications sont àia charg e
de la banque .

Le Ministre des finances exerce également un contrôle sur l a
gestion de la banque : les modalités de ce contrôle seront fixées
par arrêté . Les frais de toute nature résultant du contrôle seron t
couverts ail moyen de verements de la banque fixés annuelle -
ment par le Ministre des finances ,

TITRE II I
Dispositions générales .

Art . 63. - Il est créé, en faveur du personnel, une caisse de
de retraite et de prévoyance dont le règlement sera soumis a u
Ministre des colonies ; eue sera constituée par des versement s
égaux du personnel et de la banque.

	

-
Le prélèvement effectué sur les bénéfices dans les conditions

prévues par l'article 30 sera, soit versé à la caisse de retraite, soit
attribué directement au personnel dans une proportion fixée pa r
le conseil d'administration .

Art . 64 . - Dans le cas où, par suite de pertes sur les opération s
de la banque, le capital est réduit des deux tiers, la liquidatio n

lieu de plein droit.
Dans le cas où, pour la même cause, la réduction est de moitié,

I

l'assemblée des actionnaires, convoquée extraordinairement ,
peut demander sa liquidation .

Cette demande n'est valable que si elle réunit la majorité en
nombre et les deux tiers en capital des intéressés . Le gouverne-
ment examine si les intérêts généraux de la colonie et ceux de s
tiers permettent de prononcer la dissolution de la société, qui n e
peut résulter que d'un décret du Président de la République, pré-
cédé de l'avis de la commission de surveillance des banques co-
loniales et de celui du conseil d'Etat .

Art . 65 . - Dans le cas de contestations, tout actionnaire doi t
faire élection de domicile à Paris .

A défaut d'élection de domicile spécial, tous actes et notifi-
cations, toutes assignations et tous actes extrajudiciaires son t
valablement signifiés au parquet du procureur de la Républiqu e
près le tribunal civil de première instance de la Seine .

Les tribunaux de la Seine seront seuls compétents pour sta-
tuer sur toutes les difficultés qui pour-raient exister entre les as-
sociés et- le cônseil d'administration .

Art . 66 . - Deux ans avant l'époque fixée pour l'expiration du
privilège de la société, l'assemblée générale est appelée â décider
si le renouvellement de ce privilège doit être demandé au Gou-
vernement .

Art 67. - A l'expiration de la société ou en ca de dissolution
anticipée, il est, sauf décision contraire de l'assemblée générale ,
procédé àla liquidation de la société parles soins du conseil d'ad -
ministration alors en exercice, investi, titre de conseil de liqui-
dation, des mêmes pouvoirs et attributions que ceux qui lui
étaient conférés au cours de la société, en outre des pouvoirs d e
liquidateur .

En cas de refus ou d'empêchement du conseil d'administration ,
il est pourvu à la liquidation par un ou plusieurs liquidateurs
nommés par l'assemblée générale .

L'assemblée générale règle le mode de liquidation et détermin e
les pouvoirs et la rémunération des liquidateurs .

En cas de démission ou d'empêchement des liquidateurs, l'as-
semblée générale ordinaire, convoquée par l'actionnaire le plu s
diligent, pourvoit à leur remplacement .

L'assemblée générale, régulièrement constituée, conserve, pen -
dant la liquidation, les mêmes attributions que pendant le cours
de la société .

Le produit net de la liquidation, après l'acquit du passif et l'ex -
tinction des engagements sociaux, sera attribué aux actions ,
sans préférence entre elles, jusqu'à concurrence du montant d e
leur capital libéré et non amorti, y compris les primes d'émissio n
effectivement versées par les actionnaires lors des augmentation s
de capital .

Le surplus, s'il en existe, sera réparti entre les actions san s
préférence entre elles .

Art . 68. - Pendant la durée du privilège, il ne pourra êtr e
apporté de modifications aux présents statuts que sur décisio n
de l'assemblée générale sanctionnée par la loi .

Vu pour être annexé au projet de loi portant prorogation d u
privilège de la banque de l'indochine .

Le Ministre des finances,
HENRY CHtROx .

Le Ministre des colonie-s,
FRANÇOIS PIÉTRI .

Banque de l'Indochine,
S . Simon .
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Vu pour être annexé â la loi du 31 mars 1931 portant renou-
vellement du privilège d'émission de la banque de l'Indochine .

Le Président du conseil

	

-
Ministre de l'intérieur ,

Pzuti» LA-VAL.
Le Ministre des colonies,

PAUL RETNAIJD .

E

	

n. S. tT

Acte du Pouvoir Central.
Par arrêté ministériel (Finances) en date du 14 mars 1931, M .

Didelot (Roger), Commis de 2e classe de la Trésorerie d'Algérie ,
en service détaché à la Trésorerie des Etablissements français d e
l'Océanie aété élevé à la Ire classe de son grade, à compter du i
juillet 1927 pour prendre rang du 2 5 .mars 1927 .

Par arrêté du même jour. M. Didelot (Roger) a été nomm é
Payeur adjoint de y classe de la Trésorerie d'Algérie â compte r
du l et janvier 1930.

	

-

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

ARRÊTÉ n° 42 S. G., modifiant l'article 5 de l'arrété,du 29 mars
192e!. réglementant la préparation et l'exportation de la vartilde .

(Du 15 juin 1931) .
LE GOUVERNEUR. ois ErABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L'OcNrE. OFncrEa DÉ LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents .

Vu le décret du 2novembre 1910 réglementant, en vue de com-
merce. la cueillette, le transport, la préparation et l'exportation d e
-la vanille ;

Vu l'arrêté du 29 mars 1926 réglementant la cueillette . Te trans-
port, la préparation et l'exportation de la vanille, en ce qui con -
cerne Tahiti et -Moorea ;

	

-
Vu le rapport n" 62 du 19 mars 1931 du Chef du Service des

Douanes. relatifà la délivrance du brevet de préparateur de vanille ;
Vu ravis conforme du Secrétaire Général du Gouvernement ;

ARRTE :

Artic'e 1 . - L'article 5 de l'arrêté du 29 mars 1 926 est abrog é
et remplacé par les dispositions suivantes :

	

-
Le brevet de préparateur de vanille sera délivré gratuitement '

par une commission composée comme suit :
Le pharmacien de l'Hôpital . Président ;
Un membre élu par la Chambre de Commerce . membre ;
Un membre élu par la Chambre d'Agriculture, membre ;
Deux experts en vanille, membres.
Cette Commission statuera valablement, trois membres nu moins

y compris le Prêsident étant présent .

	

-
Elle se réunira le premier lundi de chaque mois, sûr convocation

de son Président.

Le Président de la Commission donnera avis au Chef du Servic e
de Douanes et Contributions de la délivrance des brevets de pré- -
parateur.

Le brevet sera suspendu ou retiré suivant le cas, aux prépara-
teurs qui contreviendront aux dispositions de la réglementatio n
en vigueur.

	

- -
Dans ce cas, la patente de préparateur sera suspendue ou annu-

lée d'office .
Art . 2. - Le présent arrêté sera enregistré, communijué et.

publié partout où besoin sera .
Papeete, le 15juin 1931 .

JORE.

ARRÊTÉ n' 435 D, autorisant pour les années 1928, 1929 et 1930'
le dégrèvement d'une somme globale de Mille quatre cent soi-
xante-huit/rattes soixante-trois centimes .

	

-

(Du 15juin1931) . -

	

-
L GOUVERNEUR DES EF-tISLISSB%fENTS FRANÇAIS Da

L ' OjMtANIE, OFFICIER 0E LA LÉGION b ' UONNEUR,

	

-

Vu l'article 25, paragraphe 2 du décret du 28 décembre 1885 ,
sur le Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'article 45 de l'arrêté du 16 février1 881, modifié par l'articl e
173 du décret financier du 30 décembre 1912 ;

Vu les arrêtés du 24 décembre 1927, du 14 décembre 1928 et d a
'11 décembre 1929, approuvant le Budget des recettes et des dé -
penses du Service local pour les années 1928, 192,9 et 4930 ;

Vu les demandes des intéressés '-t les pièces jointes au dossier ;
Sur la proposition de M . le Chef du Serviôe des Douanes et Con- -

tribulions ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 43 juin>

4931 ,

Article ler._ Le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emploi dans
ses écritures du dégrèvement dela somme de Mille quatre cent .
soixante huit francs soixante-trois centime*, en faveur des contri-
buables ci-après désignés, savoir : -
MM. Licou Iloang, n' 598, prestation rurale et avis, Ex . 1928 -

	

84 W -
--

	

- -

	

frais de poursuites 	 40 40
Lieu Ifoang, n' 5298, prestation rurale et avis t929 	 126 40

-

	

frais de poursuites	 12 sa
prestation rurale et avis 1930 	 126 1 0

-

	

frais de poursuites 	 11> 4G
Tevane fluiontu .

	

Taxe sur un auto	 972 »
Tessier Emile,

	

Prestation rurale et avis	 126 4 0

Total	 1,468 63

Art . 2.- Les ordonnances et l'arrêté seront mis à l'appui de sa
comptabilité .

	

-
Art- 3. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pont

exécution et publié partout où besoin sera .
Papeete, le 15 juin 1931 .

JORE.

ARRÊTÉ n 436 D ., autorisant le dégr#vement de divers cotes &
recouvrir sur rôles émis au tain de l'exercice 1928 .

(Du 15 juin 193?. )

LE GOUVERNEUR DRS ErABL1skMENtS FRANÇAIS DE

L'OCÉAN! ; OFFICIER DE LA LEGION D ' HONNEUR,

Le Ministre du budget,
FRANÇOIS FLÉTRI .

Le Ministre des finances .
P.-E . FLANDIN.

Le Ministre des affaires
étrangères ,

ARI5TrnE Bpian .
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Vu l'article 25, paragraphe 2 du décret du 28 décembre 1885 ,
sur le Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 27 mai 1874 ensemble les arrêtés du 16 février 188 1
(art . 17) du 27 novembre 1912, la dépêche ministérielle (n 65) d u
27 février 1912, l'article 172 du décret financier du 30 décembre
1912 modifié par le décret du 1t décembre 1927

Vu l'arrêté du 14 décembre 1927, approuvant le budget des re-
cettes et des dépenses du Service local pour l'année 1928 ;

Vu la lettre de M . le Trésorier-Payeur en date du 9 mai 1931 ,
ci-jointe ;

Sur la proposition de M . le Secrétaire Géxérai et de M . le Chef
du Service des Douanes et Contributions ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 jui n
4931,

- ARRÊTE :

Article lOt. - Le Trésbsier-Payeur est autorisé à faire emplo i
dans ses écritures de la remise et modération d'une somme global e
de Quatre mille huit cent vingt-sept francs trente-trois centimes .
afférentes â l'exercice 1928, soit :

Prestations	 1 .996 0
Propriété bâtie	 126 »
Patentes	 *1865 62
Taxe additionnelle de 10 oJ0

	

01 15
Taxe sur les voitures 	 160 »
Poids et mesures	 9 0
Taxe sur les chiens	 30 »
Formules et avis	 46 50
Frais de poursuites	 S 36

Total	 4 .827 3 3

Art . -2 .- L'ordonnance de remise et modération ainsi que Ferré -
té seront misà l'ajipui de sa comptabilité .

Art . 3 .-14e Secrétaire Générai du Gouvernement et le Chef d u
Service des Douanes et Contributions sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré ,
communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 15 juin- 1931 .
JORE .

ARRÊTÉ w 438 S . G . . abrogeant l'article 5 de l ' arrêté du 22 dé-
cembre 1897 portant organisation en Océanie des Conseils d e
districts .

(Du )-5 juin 1931) .
LE GOUVERNEUR DES ErASLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE. OFFICIER DE LA LÉGION D'îlO\\ECH ,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernent le Gou -

-vernement de la Colonie et les actes modificatifs stib -eqirent :
Vu l'arrêté du 22 décembre 1897 portant réorganisation des Con -

seils de districts dans la Colonie ;
Vu décret du 23janvier 1 929 réorganisant le Conseil supérieu r

des colonies et notamment l'article 14 fixant la clôture des liste s
électorales, chaque année, au 25 février ;

Vu l'éloignement de certains centres, les difficultés de corres-
pondance et. l'utilité «unifier les listes des électeurs dans les Etu-
blissements français de l'Océanie ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 juin

1931,
ARRÊTE :

Article PT . - L'article 5 de l'arrêté du 22 décembre 1827 es t
abrogé et remplaté parles dispositions suivantes :

"Lei élections auront lieu, au Chef-lieu de chaque district, su r
les listes électorales arrêtées chaque année au 25 février pour les .
élections au Conseil Supérieur des colonies . -

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 15 juin 1931 .
JOlIE .

ARRÊTÉ n 442 D, autorisant pour les années 1929 et 1930 le
dé,qrèoement dune somme de Deux cent quarante francs quarant e
centimes .

(Du ,ô juin 1 93 1 . )

LE GOUVERNEUR DES ErABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OClANIE, OFFICIER DE LA LÉGION' D ' HONNEUR ,

Vu l'article 25, paragraphe 2 du décret du 28 décembre 1885
sur le Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'article 254e l'arrêté du 16 février 1881, modifié par l'article
173 du décret financier du 30 décembre 1912 ;

Vu les arrêtés des 14 décembre 1928 et 11 décembre 4929, ap-
prouvant le Budget des recettes et des dépenses du Service loca l
pour les années 1929 et 1930 ;

Vu les demandes des intéressé et les pièces jointes aux dossiers ;
Sur le rapport du Chef du Service des Douanes et Contributions ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 jui n

1931 .
ARRÊTE :

Article

	

Les Gérants de comptes du Trésor d'Atuona et d e
Tah,h;e sont autorisés à faire emploi dans leurs écritures du dégré -
veinent. tIc la somme de Deux cent quarante francs quartinte cen-
time . en faveur des contribuables ci-après désignés, savoir :

	

Mil . Konihi?i Vandelin, Propriété bâtie Ex . 3929	 30 10
T : :huatia Konihiei .

	

-

	

- 4929	 90 1 0
lConihiei Vandeiiu,

	

- 1930	 30 4 0
Tohualia Koaihiei,

	

- f930	 90 10
Total général . .

	

.	 240 4 0

Art . 2 . - I4es ordonnances de dégrèvement-et l 'arrêté seron t
mi- à l'appui de leur comptabilité .

\rt . 3 .- Le présent arrêté 5cm enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, lel6juin' 1931 .
JORE.

ARRÊTÉ 4-17 P. T. T ., fixant ta ta-re des télégrammes à .desti-
nulion des Indes Néerlandaixes ria Saigon T . S. F .

(Du iS juin 1931) .

Li Gouv!'gxEt'a DES Er-tBLISSSMENTS FRANÇ .1S n e
L 'OCÉANIE OFFICIER DE LA LEGION 0 '110 .'18 EUE ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1883 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le télégramme r 190 du 11juin 1931 du Directeur des P . T. T .
d ' Indochine :

Sur la proposition du Chef du Service deq Postes et des Télégra-
phes et Uavis conforme du Secrétaire Général ,

Alttr1-E t

Article 1°'. - Les télégrammes à destination des Indes Néer-
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landaises sont admis par la voie de Saigon T . S. F. au prix di 28 10
par mot pur et simple.

Les télégrammes différés sont acceptés .
Art . 2 . - Le Chef du Service des Postes et Télégraphes est char-

gé en ce qui te concerne de l'exécution du présent arrêté qui ser a
enregistré, communiqué et publié partout oû besoin sera .

Papeete . le 18 juin 1931 .
-

	

JORE.

DÉCISION n . 448 S . G., nommant les membres de la Commission
consultative des intérét économiques -aux lies-Sous-le Vent .

•

	

.

	

(Du 18 Juin 1931) .
LE GouveaN gua DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu l'arrêté du 10 avril 4931 organisant aux lies-Sous-le-Ven t

une Commission consultative des intérêts économiques ;
Vu le rapport n 99 du 5juin 4931 dé l'Administrateur des lies -

Sous-le-Vent ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement,

DECIDE :

Article 1 . - Sont nommés membres de la Commission consul-
tative des intérêts économiques des Iles-Sous . le-Vent, pour l'an-
née 1931 .

1°) à Iituroa (Balaton) .
e) Membres titulaires citoyens français

M. Couture, industriel ,
M. Merlin Paul, Directeur de commerce .

b) Membres suppléants citoyens français :
M. Courcoux, Directeur d'exploitation agricole .
M. Pie Edmond, agriculteur propriétaire .

e) Membres titulaires indigènes :
M. Heimsu a Pani, Juge toohitu .
M. Ariioehau e Tetuanui, propriétaire .

d) Membres suppléants indigènes :
M. Tunui e Teamo, Président des toobitu ,
M. Taaroa s Pani, cultivateur .

2» à Tallan t
Membre titulaire citoyen français :

M. Hart Ralph, propriétaire .
Membre suppléant citoyen français

M. Lemoine, agriculteur .
Membre titulaire indigène :

M. Mairohe a Pais, Chef de Patio .
Membre suppléant indigène :

M. Rereso s Tuterai . Juge indigène .

3) â Bonbon.
Membré titulaire citoyen français :

M. Fereti s Teriirere. propriétaire .
Membre suppléant citoyen français :

M. Juventin Eniile, propriétaire .
Membre titulaire indigène :

M. Tihinu e Mauri . Juge à Maupiti .

*
Membre suppléant indigène :

M. Teuraheimataariio Teraitua, cultivateur .

4°) à Huakine .
Membre titulaire citoyenfrançais :

M . Colombani Ambroise . propriétaire .
Membre suppléa-nt citoyen/tança :s

M . Tama a Oopa, agriculteur .
Membre -titulaire indigène :

M. Teriipuria s Reja, propriétaire .
Membre suppléant indigène :

M. Taumi a Faite, Juge .
Art . 2 . .— La présente décision sera enregistrée, communiqué e

et publiée partout où besoin sera .
Papeete, le 18 juin -1931 .

JORE..

DÉCISION n 451 S . G., attribuant une allocation extraordinaire
-

	

à la Société d'Etudes Océaniennes .

(Du 20 juin -1931) .
LE GCUVSRNEUR DES ETABLISSEMtNTS FRANÇAIS D E

L'OCÉAN! ; OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,
Vu le décret organique du 22 décembre 1885, concernant l e

Gouverùement de la Colonie et les actes modificatif subséquents ;
Vu la lettre du Président de la Société d'Etudes Océaniennes, e n

date du 12 juin 1931, faisant part de l'acquittement des droits d e
douane sur des objets reçus pour le compte du Musée ;

Considérant que le Musée étant propriété de la Colonie il appar-
tient ou Service local de prendre les dits frais à sa charge, qu'i l
importe, en conséquence, de désintéresser la Société d'EtudesOcéa-
niennes ;

Sur la proposition du Secrétaire-Général du Gouvernement ,

DÉCIDE :

Article 4 . - Une allocation spéciale de 330 francs est attribuée
à la Société d'Etudes Océaniennes . à titre de remboursement des .
droits de douane et d'octroi de mer réclamés sur certains objets
reçus pour le compte du Musée de Papeete indûment acquittés pa r
elle .

	

-
Art . 2 . —Cette dépense sera imputable au chapitre XVI, articl e

2 : autres dépenses imprévues . II sera joint au mandat le récépissé
constatant le versement des droits de douane .

Art . 3 . - Le Secrétaire Général est chargé de l ' exécution de la
présente décision, qui sera enregistrée et communiquée partouto ù
besoin sera .

Papeete . le 20 juin 1931 .
JORE.

ARRÊTÉ n' 453 S. G . . portant interdiction aux sieurs Li Siens
n' 4103 et .Lee Phu Ruong n° 3561 de résider sur le territoire
des Etablissementsfrançais de F Océanis .

(DU 22 Ufl 1931 . )
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,
Vu le décret organiquedu 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
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Vu l'article 19 de la loi du 27 mai 4885 sur les récidivistes ;
Vu le décret du 4 décembre 4903 relatif à l'immatriculation des

étrangers et à leur séjour dans la Colonie ;
Considérant que les sieurs Li Sion n° 4103 et Lee Phu Kuon g

n° 3561, d'origine chinoise, ont été condamnés chacun à deux re-
prises par lesTribunaux de Papeete à des peines d'emprisonnemen t
comportant, la dernière, la peine accessoire de l'interdiction de
séjour pendant cinq années pour tenue de salle de jeux et déten-
tion et usage d'opium en société ;

Considérant qu'il y a lieu en présence des faits ci-dessus énoncé s
de rapporter les autorisations accordéâ à ces étrangers de réside r
sur le territoire des Établissements français de l'Océanie ;

Vu le rapport, en date du 7 juin du! Controleur de la Police si-
gnalant que ces deux détenus ont terminé l'exécution de leur s
peines le 6 juin dernier .

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

ARRÊTE :

Article Pt. - Il est interdit aux sieurs Li Sion n°4103 et Lee
Phu Kuong ° 3561 de résider sur le territoire des Établissements
français de l'Océanie.

Art . 2.- Les sieurs Li Sion n° 4103 et Les Phu Kuong n° 3561
seront embarqués à leurs frais sur le prochain paquebot à desti-
nation de Chine (via San Francisco ou Nouvelle-Zélande) .

Art . 3. - Le Secrétaire Général du Gouvernemenflst chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué e t
publié partout ou besoin sera .

Papeete, le 22 juin 1931 .
.TORE .

es.

ARRÊTÉ ir 454 S . G., prononçant contre le sieur Ward (Gonza-
les. Enri que) d'origine chilienne l'interdiction de résider dans l a
Colonie,

(Du 23 juin

LE GOUVERNEUR DES ETABL1SSI . MNTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE OFFICIER DE LA L :cIoN D ' HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 4 décembre 1903 relatif à l'immatriculation de s
étrangers et â leur séjour dans la Gojonie ;

Vu le rapport du Contrôleur de la Police en date du 19 juin 193 1
signalant les agissements du sieur Ward et la condamnation inter-
venue contre ce dernier pour violation de domicile et vol ;

Sur la pi-oposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

ARRÊTE :

Article 1 . - Il est interdit au sieur Ward (Gonzalez . Enrique )
d'origine chilienne, de résider sur le territoire des Etablissements
français de l'Océanie .

Art . 2. - Le sieur Ward sera embarqué d'office et â ses frai s
sur le prochain paquebot à destination de San Francisco .

Art . 3. - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécutioi, du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

	

-

Papeete, le 22 juin 4931 .
JORE.

ARRÊTÉ n°462 A . A . . fixant le prix de vente du pain dans le s
districts de Tahiti et Moorea .

(Du 25 juin 193f . )
LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE, OnictEa DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'avis municipal du 40 juin 1981, approuvé le 45 du mêm e
mois, fixant le prix de vente du pain sur le territoire de la Comte
mune de Papeete :

Considérant qu'il y a lieu de réglementer le prit de vente d u
pain dans les districts de Tahiti et de Moorea . -

ARRÊTE :

Article 4 . - Dans les districts de Tahiti et Moorea le prix ma-
ximum du kilograme de pain de première qualité est fixé à 2f . 40 .

Art . 2.- La farine employée devra être de premiére qualité et l e
pain sera débité en unités de 250,500 ou 1 .000 grammes .

Art 3.- Sur réquisition de l'acheteur le pesage du ou des pain s
aura lieu . Au cas où un déficit de poids serait révélé par la pesée ,
il y sera pourvu en ajoutant du pain de même nature et qualité .

Art . 4 . - Le présent tarif devra être constamment affiché dans
chaque boulangerie et dans chaque boutique de détaillant, dan s
un endroit apparent .

	

-
Art . 5- - Les contraventions au présent arrétéseront consta-

tées par les officiers et agents de police judiciaire et poursuivie con -
formément à la législation en vigueur .

Art. 6 . - Sont et demeurent abrogées toutes dispositions anté-
rieures contraires au présent arrêté, qui sera enregistré, notifié par -
tout où besoin sera et aura effet à compter du leùdemain du jou r
de sa publication au Journal Officiel .

-

	

Papeete, le 25 juin 1931 .
JORE .

HLrTns IT S

Actes du Gouvernement local .
Far décision du Gouverneur, n 431s . g, en date du 15 juin 1931 ,

le solde débiteur du compte "Liquidation de l'opération : Feuille s
de zinc", arrêté au 31 mai 1931 à la somme de cinq cent soixant e
dit-neuf mille deux cent cinquante neuf francs quatre vingt cin q
centimes (579.25'9 frs 85), sera pris en charge par le budget local ,
exercice 1931, chapitre 17 .

La recette correspondante aura lieu au profit du même budget ,
exercicei930, chapitre 7 .

Par décision du Gouverneur, n° 439e, en date du 16 juin 1931 ,
la solde annuelle de M. Schmidt (Clément) infirmier contractuel en
service à Rikitea, est fixée, pour compter du Pr février 1931 à si x
mille francs (6 .000 frs) à l'exclusion, conformément aux stipu-
lations du contrat précité, de toute indemnité b

Par décision du6onvernenr, n- 441s . g. en date du 16 juin 4931 ,
M. Dubedoux. Directeur de la Compagnie Navale et Commerciale
de l'Océanie, est nommé membre de la Commission des mercuriales .

Par décision du Gouverneur, n- 443 e, en date du 17 juin 1931 ,
un congé de convalescence de trois mois pour en jouir â Paris es t
accordé à M . Bouzer (Emile) interprète principal hors classe du
cadre local de l'Oc& nie .
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Par décision du Gouverneur . ne 44-1 s . g . en date du 17 juin 4931 .
l 'annamite Pham Van Sang iv 1185 . engagé au Service des Tra-
vaux Publics, est affecté au Service de l'Hôpital, à compter du 9
mai 1931 . en remplacement de l'annamite Nguyen Van Luan, n°73 ,
rapatrié par " Ville de Strasbourg" .

Par décision du Gouverneur, n° 445 s . g, en date du 18 juin
1931. M. Ludon (François) Commis stagiaire des Secrétariats Gé-
néraux, est chargé provisoirement des fonctions de comptable-ma -
tière du Magasin du Service local en remplacement de M . Hargous
(Didier, Albert) en instance de départ pour France .

Des mandats de paiement seront établis au nom de M . Ludon
(François), pour le paiement des menues dépenses qui, par leur pe u
d'importance et par leur nature ne sauraient donner lieu â des man -
datements directs .

Les pièces justificatives au soutien des dépenses acquittées à l'aide
d fonds reçus seront fournies au Trésor dans les délais réglemen-
taires .

La décision iv 311 S . G . du 30 avril 1930, autorisant le manda-
tement au nom de M . Hargous' (Didier, Albert), est rapportée .

Par décision du Gouverneur, n°446 i . p . en date du 18juin1931 ,
la bourse d'enseignement à l'Ecole Centrale accordée à l'élèv e
Àriioehau Tutapu par décision n° 499 da 25 août 1930 est suppri-
mée . Ce boursier sera dirigé sur Raiatea par la première occasio n
pour rejoindre sa famille .

Par décision du Gouverneur, ru 449 c, en date du 20 juin 1931 ,
I . Guillots(Paui) instituteur de 20 classe du cadre local des Eta-

blissements français de l'océanie est licencié de son emploi, pou r
compter du 11 octobre 1931 date d'expiration de sa mise en dispo-
nibilité sans traitement dune durée totale de cinq années consécu-
tives .

Par décision du Gouverneur, n- 450 c, en date du 20 juin 49 :31 .
M . Passard (René) aide-géomètre contractuel actuellement en ser-
vice à Papeete est mis à la disposition du Chef de la Brigade To-
pographique des [les Sois-fe-Vent en remplacement numérique d e
M . Gros (Jean) en instance de rapatriement en fin de contrat .

Une réquisition de passage en 2° classe à destination dTturo a
sera délivrée à M . Pass-ard (René) sur le sis -Recherche" de la Com-
pagnie des services contractuels des Messa geries Maritimes atten-
du à Papeete le 24 juin 1931 .

Par arrêté du -Gouverneur, n° 456 s . g, en date du 23juin 1931 ,
la somme de quatre vingt dix francs représentant l'excédent des
retenues opérées du 1°' janvier 1930 au 30 juin 1931 sur le traite -
ment de M . Teahu a Teaha (Augustin), lui sera remboursée .

La dépense est imputable au chapitre 11 paragraphe 20 de l'exer -
cice en cours .

Par décision du Gouverneur, n° 457 sg. en dote du 23juin 1931 ,
la somme de 445 frs2o montant d'une amende et frais de condam-
nation perçue deux fois par le budget local, sera remboursée a u
sieur Teraitetia Vahine . demeurant à Taravao.

Par décision du Gouverneur, n° 458 s. g, en date du 24 jui n
1931 ,-la somme de 107 frs 90 montant d'une condamnation de sim -
ple police due par le sieur Nguyen Van Gang n' 599, ex-ouvrier
des Travaux Publics sera prélevée sur-les sommes lui restant due s
par le budget local à titre de salaires et indemnité d vivres,

Par décision du Gouverneur, n° 459 i . p, en date du 24 juin
1931, une dispense d'âge de six mois est accordée au jeune Tahu_
tini (Georges) né le 13 juin 1920 à Papeete, pour lui permettre d e
se présenter à l'examen du Certificat d'études local le 26 juin 1931
à Taravao .

Par décision du Gouverneur, u° 460 c, en dote du 25 juin 4931 ,
pour compter du 25 juin 1931, M . le Médecin Lieutenant Colone l
Gouin est nommé Chef du Service de Santé des Etablissenjents
français de l'Océanie en remplaceient de M . le Médecin Colonel

	

Guérard en instance de rapatriement .

	

-
II est chargé, en outre, au lieu et place de son prédécesseur, de s

fonctions suivantes :
1- chefferie de l'Hôpital de Papeete ;

	

-
2- Directeur de la Santé ;
3- Soins médicaux à donner aux fonctionnaires ;
4- Service médical de l'Asile des aliénés, de la Prison, du Déta-

chement d'infanterie Coloniale et de 1'Ecole Centrale (internes) .
La passation de service aura lieu dans la forme réglementaire .
Pour cdmpter de la même date, M . le Médecin Lieutenant Colé-nel

Gouin aura droit au lieu et place de M . le Médecin Colonel Guérard
aux frais de service, supplément de fonctions et indemnité prévu s
aux tableaux Â B et K annexés à l'arrêté ru 704 C du 18 novem-
bre 1930 . dont énumération suit :

{ en qualité de "Chef du Service de Santé "
Frais de service :

	

4 .000 frs l'an
(tableau B )

2- en qualité de "Directeur de la Santé"
Supplément de fonctions :

	

3 .000 frs l'an
(tableau A)

en qualité de chargé des "soins médicau x
â donner aux fonctionnaires "

Indemnité d'abonnement :

Par décision du Gouverneur, n° 461 c, en date du 25 juin 1931 ,
pour compter du 26 juin 1931,-M. Mai-hic Joseph) contrôleur de
3e classe du cadre métropolitain des Douanes, est nommé chef p ; i .
du Servive des Douanes et Contributions des Etablissements fran-
çais de l'Océanie, en remplacement de M . Manquillet (René) con-
trôleur de 2e classe du cadre métropolitain des Douanes, Chef du
dit Service, en instance de rapatriement en congé de convalescence .

La passation de service aura lieu dans la forme réglementaire .
Pour compter de la même date, M . Mat-hic aura droit au lieu e t

place de M . Manquillet, aux fi-ais de service, suppléments de fonc-
tions et indemnité prévus aux tableaux A, B et N annexés à l'arrêt é
n- 704 C du 18 novembre 1930, dont énumération suit : -

1 en qualité de Chef du Service des Douanes :
Frais de service,

	

-

	

5 .000 frs l'a n
(Tableau B., )

2- en qualité de Chef du Service des Contribu-
tions : Supplément de fonciion .

	

.

	

4 .000 fis l'an
(Tableau 1&)

3 en qualité de Contrôleur chargé de la visit e
(Douanes) : Supplément de fonction .

	

900 frs l'a n
(Tableau A)

4 en tout temps indemnité de poste (Décret du
31 juillet 1930) .

6 .000 frs Fan
(tableau K)

1 .000 frs Fan
(Tableau N)
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Par décision du Gouverneur, n° 463 c, en date du 25 juin 493'1 ,
une Commission. composés de :

MM. le Capitaine Robin, Président ,
le Capitaine Fargain ,
le Capitaine Maillot ,
Bogat, Sous-Chef de Bureau des Secrétariats Généraux ,
Salles, Directeur de l'Ecole Centrale,
Vernon, Commis principal H .Cl des Secrétariats Géné-

raux .

	

-
est chargée de faire passer â l'ex-caporal . Henri Drollet . l'examen
prévu pour les emplois réservés de la 30 catégorie . -

Par décision du Gouverneur, n- ,464 c . en date du 25 juin 1931 ,
M. le D Cassiau est nommé membre de la Commission chargé e
de délivrer éventuellement un certificat d'aptitude physique & l'ex -
caporal Drollet, candidat à un emploi réservé de la 30 catégorie .

Par décision du Gouverneur, n 40-5 c, en date du 25 juin 1931 ,
le né Ariioehau a Paepaetaata agent de police du district de Tautira .
est placé sur sa demande, pour une période de six mois à compte r
du jCD juillet 4931, dans la position de disponibilité sans solde .

Pour compter de la même date, est nommé proviscirement, â
son lieu et place, en qualité d'agent de police du district de Tautira ,
le né Tetumanua a Paepaetaata .

Ce dernier aura droit aux mêmes émoluments que Ariioehau a
Paep aetaata .

(Archipel Marquises) .

Par décision du Gouverneur, n° -27 e, en date du S juin 1931 ,
Melle Bougues (Adeline) est nommée provisoirement monitrice sup -
pléante à Taiohae en remplacement de :u rne Trille .

AVIS OFFICIELS

AVI S

CONCOURS DE TIR

Ers prévision du concours annuel de tir, les men4bres des So-
ciétés sportives de Tahiti sont autorisés à venir s'entraîner tou s
les dimanches de 7 heures 30 à io heures .

Il sera perçu o fr 47 par cartouche .

Le Président du Comité d'Education Physique .
Capitaine MAILLOT.

AVI S

Le Comité permanent des Fêtes organisera à l'occasion des ré -
jouissances du 14 Juillet et du Cinquantenaire, une fête de fleurs .

Les personnes désireuses de participer avec leurs voitures à
ce corso fleuri sont invités à venir se faire inscrire auprès du se-
crétaire du comité (adjudant Jacquard . caserne de l'Infanterie
Coloniale.)

	

-
Trois mille francs de prix seront alloués en cette occasion ,

aux meilleures' et plus originales décorations .

Le Président du Comité des Fêtes,

Capitaine MAILLOT.

AVI S

La campagne menée et les mesures prises contre la fabricatio n
du coprah avec des "omoto" en relevant la qualité du produit ex-
porté de nos Etablissements lui assurera tant en France qu'en Amé -

rique le prix de vente maximum .
Mais l'éffort qui vient d'être fait risque d'être compromis par le s

agissements peu screpuleux de certains producteurs et commer-
çants acheteurs . La Chambre de Commerce vient, en effet, d'appeler
mon attention sur le danger que présente, le mélange intentionne l
ou non de cailloux au coprah fabriqué en particulier aux Tuamotu .

Il paraitrait que des indigènes pressés de réaliser leurs récoltes ,
font sécher leur coprah directement sur les cailloux des plages e t
qu'il est ensaché sans soin, mélangé à de nombreux cailloux . Le
coprah n'é tient généralement pas trié avant l'expédition, arrive ains i
mélangé en France ou en Amérique et les exportateurs de Papeet e
risquent d'ère exposés d'ici peu à des méventes et à des procès de
la.part de leurs. acheteurs . De plus c'est la réputation du copra h
de la Colonie qui peut subir ne nouvelle atteinte et la dépréciatio n
qui s'ensuivrait, entraînerait une perte pour tout le monde .

Une telle' pratique constitue du reste une fraude sérieusemen t
sanctionnée par la loi . Mais je suis certain qu'avant d'exercer des
poursuites contre les fraudeurs, il suffira d'appeler une nouvell e
fois l'attention des producteurs et, des premiers acheteurs sur des

agissements aussi dangereux . Le coprah de nos îles, qui constitu e
la principale ressource du pays, doit être récolté et fabriqué ave c
tout le soin désirable. Chacun étant intéressé àla bonne réputatio n
de ce produit doit veiller à ce que certaines manoeuvres malhon-
nêtes ne lui portent pas préjudice .

Papeete, le 9 avril 1931 .
JOliE .

AVI S

de concours pour l'emploi de Commis de 4e classe de la

Trésorerie de l'Océanie .

Un concours pour -un maximum de trois places de Commis d e
4e classe de la Trésorerie de l'Océanie aura lieu à Papeete le 1 6
octobre 1931 (le nombre exact en sera déterminé ultérieurement) .

Le traitement afférent à cet emploi est fixé ainsi qu'il suit :
1° Solde de grade actuellement 9 .500 f. mais qui doit être rele-

vée incessament par application de la mesure générale de rajus -
tement des traitements .

20 Un supplément colonial de 71100 de la solde de grade .
30 tue indemnité de zone mensuelle variant de 435 à 210 f . sui-

vant les localités .

	

-
40 Le cas échéant une indemnité de charge de famille qui est de .

660 francs pour le l enfan t
960 " pour le 2e enfant

1560

	

pour le 3e enfant
1920 "

	

pour le 4 et les suivants .

Cette indemnité est abondée du supplément colonial pendant le
séjours la Colonie .

Les candidats trouveront dans le journal officiel du 46 mars 193 1
l'arrêté interministériel du 9 avril 1922 fixant le programme, le s
conditions du concours et les pièces à produire pour être admis à
concourir .

Tous renseignements complémentaires leur seront donnés è l a
Trésorerie de Papeete (Bureau de Fondé de Pouvoirs) .

La liste des candidats admis â concourir sera définitivement
arrêtée le 15 septembre' 1931, au plus tard .
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SSVI S

Le public est informé pie par décision n° 44 du 19 janvier 193 1
le Ministre des colonies a autorisé l'émission d'une série spéciale d e
timbres-poste à 0,50 surchargés "Exposition philatélique Coloniale ,
Paris 1931" .

	

-
Ces timbres seront vendus exclusivement par-la Fédération de s

Sociétés philatéliques françaises dont le siège social est à Paris .
La décision précitée spécifie que les timbres ainsi émis auront

cours légal illimité dans la Colonie au titre de laquelle ils sont émis ,
c'est-à-dire, qu'ils affranchiront valablement les lettres déposée s
dans les bureaux de poste de la Colonie .

Papeete, le 12 mars 1931.
Le Chef du Service des Postes

et des Télégraphes,
BouET.

V u
Le Gouverneur,

JORE.

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES . DIVERSES

Etude de Me LÉ0NCE BRAULT, Défenseur à Papeete .

PUBLICATION DE SOCIÉTÉ

- Suivant acte sous signatures privées, en date du vingt qua-
tre juin mil neuf cent trente et un, Messieurs Wong Sang Min g
n° 1595, Lino Xiii Tse n° 5861 et bang ilsiang Tcheng n°
5865, ont formé entre eux une Société en Nom Collectif pou r
faire le Commerce 4 P .peeté et -dans la Colonie, sous la déno-
mination de, "SOCIETE WING CHONG & C ".

Cette Société a été contractée pour une durée de dix années ,
à compter du premier juillet mil neuf cent trente et un .

	

-
La raison et la signature sociales sont . "Wing Chong & C ie" .

Seul Monsieur Wong Sang Ming n° 1595, à moins de délégatio n
spéciale de sa part, pourra en faire usage pour les affaires de
la Société . Monsieur Wong Sang Ming n°1595 aura la directio n
des affaires sociales en qualité de Gérant, et pourra déléguer se s
pouvoirs à un tiers, en cas d'absence ou d'empêchement . La
signature sociale n'obligera la Société que lorsqu'elle aura pou r
objet les affaires qui l'intéressent . En conséquence, tous billets
lettres de change et généralement tous engagements exprime-
ront la cause pour laquelle ils auront été souscrits .

Le siège social est fixé à Papeete . Rue du 22 septembre .
Le capital social est fixé à cent mille francs, fourni en espèces

et marchandises par les associés dans les proportions suivantes :
Monsieur Wong Sang Ming n° 1595 pour 6/10 soit 60 .000

francs .
Monsieur Liao Km Tse n°5861 pour 2t1 0 soit 20 .000 francs .
Monsieur Hoang ilsiang Tcheng n° 58 .65 pour 2 ;10 soi t

20 . 000francs .
En cas de décés de l'un des associés avant l'expiration du

terme fixé pour la durée de la société, elle continuera d 'existe r
entre les survivants, qui seront propriétaires de l'actif, à la char-
ge de tout le passif, d'après le dernier inventaire . Ils auront un
délai de trois ans pour rembourser aux héritiers ou ayants droit

du prédécédé, le montant de sa part dans la Société, calculé e
d 'après cet inventaire .

L'un des originaux dudit acte de société a été déposé au
Greffe du Tribunal de Commerce de Papeete, le 25 juin mil neuf
cent trente et un .

Pour la Société WING CHONG & C ie
Signe : M. Wong Sang Ming r 1395.

SYNDICAT AGRICOLE DE TAHITI

Société Coopérative d'Achats, de Tentes et Consommation

(c.À.v.)

STAsir flT S

Chapitre Itr
But de la Société - Dénomination - Durée - Siège.

Article fer, - Entre les membres du S. A. T. adhérant aux présents
statuts et ceux qui y adhéreront ultérieurement, il est constitué une Sociét é
Anonyme à capital et personnel variables, ayant pour but :

F - Pachat, la répartition, la production et la vente de tous les produits et
objets utiles à l'existence, dans les meilleures conditions ;

2' - la création d'entreprises de transformation ou de conservation des
produits agricoles pour la consommatién ; la construction d'habita-
tions, de moyens de transports, etc . . ;

	

-
- la création de tontes oeuvres de solidarité, d'éducation . de récréations,

ayant pour but l'amélioratiou du bien-être de ses membres .
Art. 2 . .- La société prend pour litre : "COOPEBATIVE D'ACHATS,

D VENTES ET DE CONSOMMATION", société anonyme, à capital et
personnel variables, organisation coopérative adhérente à la Fédération natio-
nale des Coopératives de Consommation, et au Magasin de Gros des Coopé -
ratives de France .

	

' -
Art . 3 . - La durée de la Société est fixée à 30 ans, à dater de l'Assemblé e

constitutive . Une assemblée générale pourra proroger cette &iréè.
Art. 4. - Le siège de la société est fixé à Papeete et pourra être chang é

par une décision de l'Assemblée générale .
Chapitre 1! .

Capital - Actions - Admissions -- Démission - Décès - Radiations.

Art . 5 . - Le Capital social initial est fixé à la somme 'de CINQ MILL E
FRANCS ; il est divisé en 50 actions de 100 francs chacune. Ce capital est
variable

	

-
Il pourra être augmenté par l'admission de sociétaires nouveaux . Des actions

de Cent francs chacune pourront être ainsi souscrites jusqu'à ce que le capital .
atteigne Deux cent mille francs . -

Ce capital pourra être ensuite indéfiniment augmenté en vertu de décisio n
de l'Assemblée générale, prise d'année en année ; chacune des augmentations
ainsi votée ne saurait être supérieure â 200 .000 francs.

Le capital social sera par contre, susceptible dé diminuer par suite de te -
prises d'apports résultant de retraites, exclusions ou décès des sociétaires . Mais
il ne pourra être ainsi réduit au dessous de la moitié du capital social cons -
taté à la précédente Assemblée générale .

	

/
Les augmentations ou diminutions de capital seront constatées chaque année

en Assemblée générale.
Chaque action portera intérêt à partir de sa libération complète. Cet unté-

térêt prélevé sur les bénéfices nets, sera de 5% au maximum ; l'actionnaire
n'y aura droit qu'autant que sa consommation pendant l'exercice précéden t
aura atteint au moins 600 francs. Cette condition ne sera pas exigée pour
l'intérêt afférent au premier-exercice .

-Art . 6 . - Toute personne peut devenir sociétaire en souscrivant une actio n
et en versant de Suite le dixième ; les autres versements- auront lieu à raiso n
de cinq francs chaque mois . En plus des versements mensuels sur action, les
bonis revenant aux sociétaires seront portés à leur compte-action jusqu'à libé' .
ration complète de l'action de- 100 francs.
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Art 7 . —Les actions sont nominatives, cessibles seulement par voie d e
transfert, signées du cédant et du cessionnaire, sur les registres d la société
et avec l'agrément du Conseil d'Administration .

Art. 8 . - La société ne sera pas dissoute par la mort, la retraite, l'inter -
diction ou la déconfiture de l'un des associées .

En cas de décès d'un associé, la société est dissoute à son égard et le décè s
ne peut jamais donner lieu ni à une apposition de scellés, ni un inventaire
spécial .

Le remboursement à faire en cas de décès, démission ou radiation, comprend :
1° - Les versements sur actions
20 - La part de trop-perçu sur la consommation de l'exercice en cours ;
30 - La part dans le compte individuel de développement, prévu au deu-

xième alinéa de l'article 41 .
S'il y a des pertes, le remboursement n'est fait que sous déduction de l a

part de l'associé dans les pertes, telles qu'elles résulteront de l'inventaire qui
suivra l'exclusion, la retraite volontaire ou le décès- Il n'est exigible que cin q
ans après la demande . Cependant ce délai pourra être abrégé par le Conseil
d'Administration, mais dans le cas seulement où il ne ramènerait pas le ca-
pital au-dessous de la moitié du chiffre constaté par l'assemblée générale pré-
cédente ;

La radiation d'un associé peut être prononcée sur la proposition du Consei l
contre tout associé qui aura cessé totalement de consommer depuis un an au
moins, ou qui, depuis deux ans n'aura pas atteint le minimum de consomma -
lion de 600 francs par an, ou qui, invité à parfaire ses versements en retard
sur actions, ne l'aura pas fait, ou qui aura porté gravement atteinte â la pros-
périté de la Société .

Chapitre III .

Fonds de réserve - Caisse de développement - Caisse de propagande.
Trop-perçus .

Art. 9. - Les comptes de la société seront arrêtés chaque année fin juin .
La situation financière sera établie pour être communiquée à l'Assemblée gé-
nérale et mise à la disposition de tous les sociétaires qui voudraient en prendre
connaissance, quinze jours avant celle-ci au siège de la Société .

Les bénéfices nets seront répartis conformément aux articles suivants, aprè s
prélèvement de la somme nécessaire pour servir l'intérêt prévu à l'article 5
ci-dessus .

Art. 40 - Un fonds de réserve légale destiné à parer l'imprévu, sera cons-
titué par une retenue de 5 Qfo au moins sur les bénéfices nets de l'année . Cette
retenue cessera d'être obligatoire quand le fonds de réserve aura atteint l e
dixième du capital . Ce fonds de réserve est collectif . Il n'est pas remboursable .

Art . 14 . - Il sera créé une caisse de développement à l'aide de 10 010 pré-
levé sur les bénéfices nets annuels . Cette caisse est destinée à fournir les fond s
nécessaires à l'extension des services de la société, ainsi qu'à la souscription
d'actions pour les organismes coopératifs . Cette : caisse collective, est non

remboursable .
En plus de cette caisse de développement, il sera créé au nom de chaque ac-

tionnnire . un compte individuel de développement qui sera constitué par de s
versements mensuels de 5 francs et par une retenue des bonis à la consomma-
tion jusqu'à ce que ce compte s'élève à cent francs au minimum .

Ce compte individuel de développement pourra être augmenté par des ver-
sements volontaires .

Ce fonds recevra un intérêt de 5°/, mais on pourra limiter ces versements

individuels, par décision de l'Assemblée générale ordinaire.
Art. 42. - Sur les bénéfices nets annuels, il sera fait un prélèvement de

s -1 . qui sera versé àla Caisse du S.A.T . pour la réalisationde ses buts généraux.

Art. 43 . - Après ces prélèvements statutaires, le reliquat des bénéfice s
sera intégralement réparti aux associés au prorata de la consommation de cha-
cun, sans toutefois pouvoir dépasser 4 l/t O/

Le surplus sera affecté à un fonds spécial destiné à parfaire la ristourne, à

concurrence de ce pourcentage dans les années où les bénéfices nets seraient

unis ou insuffisants.
-

	

Chapitre IV.

La vente au publie - La vente as comptant - Caisse de pets et d'économie .

Art. 44 . - Les bénéfices faits sur la vente au public et constatés après pré-
lèvement opéré sur le chiffre global des bénéfices pour la constitution de l a
réserve légale et de la caisse de développement conformément aux articles 9 ,

10 et 11 . précédents, seront intégralement versés à la caisse tenue à la dispo-

sition de la con-.miscion de propagande et solidarité, à Moins . toutefois, d'une
décision temporaire de l'Assemblée générale et à condition que, directement
ou indirectement, ces sommes ne rentrent pas, dans les bonis affectés aux associés.

Art . 15 . - La vente a lieu au comptant ; cependant la Société pourra orga-
niser une caisse autonome de prèts, constituée conformément à un règlemen t
intérieur et à condition que le fonds social ne se trouve pas engagé .

Art. 46 . - La Société pourra créer dans son sein une caisse d'économie, u n
règlement spécial en organisera le fonctionnement .

	

-

Chapitre Y.

Assemblées Générales .

Art. 17 . - Est tenu chaque année une assemblée générale dans le trimestre
suivant l'inventaire . L'ordre du jour limitatif est arrêté par le Conseil d'Ad-
ministration . Une ou plusieurs questions pourront y être portées sur la deman-
de des associés, à condition que la demande réunisse au moins cinq signature s
et qu'elle ait été adressée au Conseil d'Administration au môins-im mois avan t
la réunion de l'Assemblée . Un rapport du Conseil donnera l'avis de celui-ci
sur ces questions.

L'Assemblée générale annuelle est convoquée au plus tard seize jours avan t
la date, par lettre-convocation, portant mention de l'ordre du jour .

En outre l'Assemblée générale se réunit tontes les fois que le Conseil d'Ad -
ministration en reconnaît l'utilité ou que la Commission de surveillance la con -
voque d'urgence . Dans l'un ou l'autre de ces cas, la convocation se fait de ma-
nière indiquée ci-dessus, mais il suffira d'observer un délai de huit jours avan t
la date de l'Assemblée . La Commission de surveillance fixe l'ordre du jour
de l'Assemblée convoquée par elle en cas d'urgence .

Les assemblées ont lieu dans la localité où la société a son siège, ou dan s
une localité voisine .

Art . 48. - L'Assemblée générale est présidée par un administrateur, délé-
gué par le conseil ; elle nomme le reste de son bureau . Si l'Assemblée avait
été convoquée d'urgence par la Commission de surveillance, elle serait prési-
dée par un membre de cette commission.

	

-
Art. 49. -L'Assemblée générale quand elle est appelée à délibérer sur toutes

autres questions que celles prévues à l'article 21, est valablement constituée
lorsque les associés présents, représentent, soit par eux-mêmes, soit comm e
mandataires, le quart au moins du capital social qui y est représenté .

Bans le cas où elle ne réqliqerait pas cette condition, une nouvelle convoca-
hou serait faite à huit jours an moins d'intervalle et de manière que les associé s
soient prévenus au moins trois jours à l'avance ; les décisions prises par l'As-
semblée seront cette fois valables, quelle que soit la fraction de capital repré-
sente, pourvu que ses décisions ne portent que sur les objets mis â l'ordre d u
jour de la première réunion .

Art . 20.- L'Assemblée générale annuelle a pour mission d'entendre le rap-
port des administrateurs et celui des commissaires de surveillance sur les affaire s
sociales, sur le bilan et sur les comptes . sur les trop-perçus à répartir à la con-
sommation . Elle approuve les comptes ou les repousse- La délibération con -
tenant approbation -du bilan ou des comptes serait nulle si elle n'avait été pré-
cédée du rapport des commissaires

L'Assemblée générale procède au renouvellement du Conseil d 'Administra-
tion et de la Commission de surveillance .

Elle décide les augmentations de capital . constate celles qui ont été réalisées
et les diminutions . Elle autorise tous les emprunts .

Elle délibère et statue souverainement sur toutes les questions qui ne son t
pas du ressort du Conseil d'Administration et confère à ce dernier tous le s
pouvoirs supplémentaires qu'elle jugerait utile .

Art . 21. - L'Assemblée générale peut apporter aux statuts toutes modifica-
tion, portant même sur l'objet social, unis sans l'altérer dans son essence.

L'Assemblée générale peut notamment proroger la durée de la présente so-
ciété ou la dissoudre par application de l'article 31 ci-après, mais elle ne peut
changer pour le cas de dissolution, l'affectation des biens sociaux, telle qu e
là déterminé l'art. 32 . Elle peut encore prononcer l'exclusion d'un ou plusieur s
sociétaires, décider la réunion ou la fusion par voie de dissolution ou autre-
ment de la présente société avec telle ou telle Société constituée ou à constituer .

Dans le cas où la législation sur les sociétés serait modifiée, la présente
société pourrait modifier sa forme actuelle, pourvu que les actions restent no-
minatives transférables seulement sur les registres de la Société avec l'agré-
ment du Conseil d'administration et que son capital ne soit pas limité .

Dans ces divers cas, l'Assemblée ne délibérera valablement qu'autant que
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la moitié du capital social sera représenté . Si l'Assemblée ne réunit pas ce
quorum, une nous-elle cou-vocation portant le même ordre du jour pourra êtr e
faite par le Conseil d'Administration à huit jours au moins d'intervalle et d e
façon que les associés soient prévenus au moins trois jours à l'avance : mai s
cette Assemblée ne délibérera elle-même -valablement que si elle réunit le
quorum spécial qui vient d'être indiqué .

Il ne pourra être décidé aucune modification qui aurait pour effet de porte r
atteinte aux bases coopératives de la présente Société ou en limitant le nom-
bre des actionnaires . ou eu donnant aux associés un nombre de voix propor-
tionnel au nombre des actions . ou en supprimant le pouvoir souverain d e
l'Assemblée générale .

Art. 22. - Pour prendre part aux délibérations des assemblées générales .
il faut être porteur d'une action entièrement libérée .

Les sociétaires, pas encore actionnaires, peuvent assister aux assemblées
générales : ils n'ont que voix consultative .

Tout actionnaire est tenu d'assister lui-même sut assemblées générales :
toutefois, en cas d'empêchement . il peut se faire représenter par un actionnair e
ou un sociétaire auquel il remettra son pouvoir .

Chaque actionnaire, dans les délibérations 'a droit qu'à une sois, quel-
que soit le nombre de ses action s

Art . 23.- 11 est tenu à chaque assemblée générale une feuille de présence ,
conformément à la loi .

Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès -
verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par Iê Président et le Secré-
taire .

Les copies ou extraits seront signés par le Secrétaire du Conseil d'Adminis-
tration .

Chapitre VI .

Commissions Statutaires . - Conseil d'Administration . - Commission de

Surveillance,

Art. 24.- La Société est administrée par un Conseil composé de neuf mem -
bres choisis par l'Assemblée générale parmi les Sociétaires au pair de leur s
versements sur actions, et avant atteint le minimum d'achats de 600 francs
pendant l'exercice ayant précédé l'élection . Toutefois, le premier Conseil sera
élu parmi les associés ayant souscrit une action et versé ledixiéme asanl la
constitution définitive .

Le Conseil est élu pour deux ans par l'Assemblée générale, au bulletin se-
cret au scrutin de liste . U est renouvelable par moitié tous les deux ans ; le s
membres sortants sont rééligibles z ilssont désignés par le sort pour les deux
premières années . ensuite à l'ancienneté .

	

- -
Ne peuvent être désignés pour faire partie du Conseil d'Administration, le s

associés patentés faisant commerce de marchandises vendues par- la sociétés .
Le Conseil nomme son bureau . Les actions des membres du Conseil son t

inaliénables jusqu'au règlement de leur gestion .

	

-
Art . 25 . - Le- Conseil se réunit au moins une fois par mois . Ses décision s

sont valables quel que soit le nombre des pi-ésents .- Elles sont prises à la ma-
jorité absolue des voix .

Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrit s
sur un registre spécial et signés des président et serétaife de séance . Le s
copies ou extraits sont certifiés par le Secrétaire du conseil .

Tout administrateur qui . sans excuse, aura manqué â trois séances consé-
cutives, pourra être considéré comme ne faisant plus partie du conseil en vert u
d'une décision prise par ce dernier . D'autre part, sera considéré comme dé-
missionnaire, tout administrateur qui, en cours de fonctions, deviendrait pa-
tenté. selon le terme de l'art . 2%.

Le conseil, même réduit ans termes de l'alinéa précédent sera valablemen t
composé, mais il sera complété à la prochaine asernblée .

Art . 26. - Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus étendus
pour la gestion des biens et affaires de la Société. Il a notamment les pouvoirs
suivants qui sont seulement indicatifs de ses droits :

Il fixe les dépenses de l'administration ;
Il autorise tous baux et locations, activement et passivemen t
il donne et autorise toutes mainlevéés d'oppositions ou d'inscriptions

hypothécaires ainsi que les désistements de privilèges avec ou sans paiement ;
- il décide de l'exercice de toutes les actions judiciaires . tant en demandan t

qu'en défendant ; il pnss tous traités, transactions ou compromis ;

	

-

Il autorise tous retraits, transferts et aliénation de fonds, rentes et vale u
appartenant à la société .

	

-
Il dotine toutes quittances :

	

Il établit les règlements relatifs à l'organisation des services z

	

-
Il nomme et- révoque 'es gérants de magasins sur la proposition du direc..

'leur il détermine leurs attributions, fixe leur traitement et le chiffre de leu? -
cautionnement : il en autorise la restitution

il arrête les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée générale il fait -
Io rapport à l'Assemblée générale sur les comptes et la situation de la sociét é

Enfin il gère généralement toutss les affaires et pourvoit à toits les intérêts .
sociaux .

Art 27 . - Le Conseil peut déléguer. sons son entière responsabilité tout - '
ou partie d ses pouvoirs à l'un de ses membres . U peut ainsi déléguer la si-
gnature sociale .

	

-

	

-
Pour la partie technique et- la surveillance journalière des services, le cou -

seil nomme un directeur dont les attributions sont fixées par le règlement in-
térieur et par décision du Conseil .

	

-

	

- -
Le Conseil est valablement représenté en justice par l'administrateur-délé-

gué -

	

Art .

	

-
-28. - il est nommé, chaque année en assemblée générale et parmi les -

associés, trois Commissaires chargés de la surveillance prescrite par la loi, il s
font un rapport à l'Assemblée générale de l'année suivante sur la situation de -
la société, sur le bilan et les comptes présentés par les administrateurs, ils s e
réunissent au moins une fois tous les trois mois pour le contrôle des écritures :
et particulière-ment pendant le trimestre qui précède l'Assemblée générale an- -
nuelle . pour le contrôle de l'inventaire et du bilan . Ils peuvent assister à l'in' -
ventaire de fin d'exercice, ils peuvent toujours, s'ils le jugent urgent, faire -
convoquer l'Asseblée générale.

	

-

	

-

	

- -
Les Commissaires peuvent agir conjointement ou séparément de telle sorte _

que si tel ou tel d'entre eux est empêché ou refuse d'accomplir son mandat, le
ou les autres Commissaires remplissent seuls valablement les fonctions prévues
par la loi et par le présent article .

	

Art . 29 . - Toutes les fonctions sont gratuites .

	

'

	

- T
Aat . 30 .- Un règlement intérieur assurera le fonctionnement régulier des I

divers services de la société .

	

- -
Ce règlement sera soumis â l'Assemblée générale et pourra être augmenté ou -

révisé par celle-ci à la majorité des membres présents.

	

-

	

Chapitre VII .

	

-

- -

	

Dis .tohjt ion . - Liquidation	

Art 31 . - En cas de perte de , la moitié du capital social, les administra:.
leurs seront tenus de eaitvoquer l'Assemblée générale de tous les sociétaires ,
à l'effet de statuer sur lu question de savbir s'il v-a lieu de prononcer la dis-
solution de la société . La résolution de la société sera . dans tous les pas . rendue
publique

Art . 32 .A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée,
l'Assemblée- générale -règle le mode de liquidation 't comme un ou plusieurs -
liquidateurs aimables . Pendant la liquidation . les pouvoirs de l'Assemblée se
côntinnént comme par le passé . Toutes les valeurs de la société sont réalisées
parles liquidateurs qui ont, à ce effel les pouvoirs les plus étendus .

	

- -
Le produit net, après prélèvement des irais de liquidation et paiement- des

dettes de la société, est d'abord affecté au remboursement des sociétaires . Si ces -
différentes opérations laissent subsister un reliquat d'actif, celui-ci sera dévol u
au Syndicat Agricole de Tahiti . ou à son défaut à toute autre organisation
coopérative française ou étrang-re . qui aura été désignée par l'Assemblée géné-
rat . soit au cours de la socit-ié . soit après la dissolution .

Le cas écheailt, les liquidateurs . p'uvent avec- l'autorisation de l'Assemblée
générale, faire le transport eu dit Syndicat Agricole de Tahiti, ou à son défau t
à une -autre coopérative française ou étrangère, de l'ensemble des biens, , droits
et obligations tant actifs que passifs de la société dissoute .

	

-

-

	

Chapitre 'ViII .

	

-

	

Contestations -

Art 33 . - Toutes contestations entre sociétaires et la société seront jugées
par les Tribunaux compétents de Papeete .

	

-

	

-

	

-
En cas de contestation, tout sociétaire devra faire élection de domicile dan s

une des localités qui se trouve sous la juridiction de ces tribunaux
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Tous actes seront valablement signifiés au Parquet de M . le Procureur de
la République près les Tribunal Civil de Papeete .

Chapitre IX.

Constitution de la Société.

Art . 34. — Le capital initial prévu à l'article 5 ci-dessus, est fixé provi -
soirement à CINQ MILLE FRANCS (5 .000 Ers .) . Toutefois, la société pourra
valablement se constituer avec le capital . quelqu'W . -soit,_ qui aura été -réuni
avant le 30 avril 4931 .

Art . 35. — La ou les Assemblées ccnUuIives seront compost e, et leurs
délibérations seront prises suivant les prescriptions de la loi .

L'Assemblée constitutive pourra être convoquée seulement trois jours à l'a-
vance . S'il est nécessaire &itenir nué seconde Assemblée ; celle-ci devra être
convoquée au moins huit jours à l'avance . Chacune de ces Assemblées sera
convoquée par une insertion dans un Journal d'annonces légales de Papeet e
ou par une lettre simple adressée aux associés .

Art . 36 . — Pour faire publier les présents statuts et tous actes et procès -
verbaux relatifs à h constitution de la société, tous pouvoirs sont donnés au
porteur d'une expédition ou d'un extrait de ses documents.

Papeete . le 4cr mai 1931 .
Le Président ,

Le Secrétaire .

	

F . VERNAUDON .
E . DAVIO .

Le Trésorier,
MARAETEFAU .

ETAT DE SOUSCRIPTION ET DE VERSEMENT .

Noms des souscripteurs
Nombre

Versementd'actions

MM. Emmanuel Rbugier 5 50.00
Etienne Davio 5 5000
Charles Maraetefau 5 t

	

50 .00
Frédéric Bordes 3 t

	

30 .00
Edmond Bordes :3 30 .00
Henri Hoppenstedt 5 5000
Henri Nimau 3 . 30 .00
François Ferriol F j

	

'10 .00
Leverd 1 I

	

40 .00
Emile Lagarde 1 10 .00

-

	

Louis Marie Ferrand 1 10 .00
Jean .Jamet 1 10 .00
Paul Nautre 1 10 .00
François Vernaudon 4 10 .00
Constant Lemas 4 1000
Van Bastolaer (père) 4 10 .00
John Parker 1 10.00
Gustave Lehartel 1 -10 .00
F. Teissier 4 40.00
Oututaata a Teaotea 1 10 .00
Auguste Teuira 1

	

1 10 .00-
Tearii 4 4000
Théodore Bourgade I

	

f
10.00

Hutia s Ueva 1 4000
Emmanuel Lucas 1 10 .00
Alex . Le Gayic 4 10 .00
Marcel Barrier 4 10 .00
Emmanuel Lieds 1 40 .00

50 500 .00

Les fondateurs soussignés certifient véritable la présente liste qui constat e
que les cinquante actions de la "SOCIETE COOPERAILVE D'ACHATS .
y !iflS ET corçsouMÂTIor out été souscrites par les personnes qui y

sont dénommées et que chaque souscripteni- u YCrsé le dixième des action s
par lui soucriptes

Papeete le jet nui 1931 .

Lu et- approuvé .
Signé : E . Dayio

	

Signé : Em. Rougier
— W. &arbutt — Oututaata Teaotea
— L. Ferraad — J. Jamet
— F. Bordes H. Hoppensted t
— F. Veriuudon

A VENDRE

Une automobile Berline "FiÀt" 5 passagers, toute neuve .

Prix très avantageux

S'adresser à M. Marcel Frogier - Quai du Commerce, Papeet e

Les créanciers de la successièn de Monsieur Octav e
MORILLOT, sont priés de vouloir bien remèttre leurs ti-
tres et comptes entre les mains de M. R. GUILPAIN; Dé-
fenseur à Uturoa, île Raiatea .

AVI S

Le public est informé que M. Hippolyte AUMERÂN n e
répondra désormais plus des dettes de son épouse, née JAMIET .

Conditions -de vente du "Journal officiel" au numéro .

Le prix de vente de chaque numéro du Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

Jusqu'à 16 pages	 k . O
D 47 à flpages	 3fr.
De25à3pages	 3fr.50
De33àtûpages	 4fr.
De4làt8pages	 -:

	

450

Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven-
dications de propriété, lesquels sont vendus 2 fr . par feuillet de
2 pages.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

CALENDRIER POUR 193 1
PRIT : £N FEUILLE : ac CENTIMES .

Tarif de. Taxes Locales pour 1931 .
PRIX BROCHÉ 3 FRANCS .

TABLE ALPHABÉTIQUE DES ACTE S
EN VWCEUR DANS LA COLONIE.

Dressée par M. HEIMBIJRGER, Magistrat .
Pista BaocHÉ : 50 Fasses ,

Journal de MAXIMO RODRIGUEZ, premier Européen ayant
habité Tahiti en 1775 .

- Prix broché t iij franc..
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ter JUILLET 1331

BERGER _
APERIZ`IF ANISÉ

Exigea la 1nerque"SERGER" sans âaram tatami'
Refusez les imitations r

	

°

n

MIDI 7 HEURES - , .. L'HEURE DU BEiIREHt" '

PAPEETE — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT.

Page LEXPOL 20 sur 22



Page LEXPOL 21 sur 22



Page LEXPOL 22 sur 22


	JOPF_1931_page_00259
	page 1

	JOPF_1931_page_00260
	page 1

	JOPF_1931_page_00261
	page 1

	JOPF_1931_page_00262
	page 1

	JOPF_1931_page_00263
	page 1

	JOPF_1931_page_00264
	page 1

	JOPF_1931_page_00265
	page 1

	JOPF_1931_page_00266
	page 1

	JOPF_1931_page_00267
	page 1

	JOPF_1931_page_00268
	page 1

	JOPF_1931_page_00269
	page 1

	JOPF_1931_page_00270
	page 1

	JOPF_1931_page_00271
	page 1

	JOPF_1931_page_00272
	page 1

	JOPF_1931_page_00273
	page 1

	JOPF_1931_page_00274
	page 1

	JOPF_1931_page_00275
	page 1

	JOPF_1931_page_00276
	page 1

	JOPF_1931_page_00277
	page 1

	JOPF_1931_page_00278
	page 1

	JOPF_1931_page_00279
	page 1

	JOPF_1931_page_00280.pdf
	page 1


